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			avertissement au lecteur

			Au fil des ans, l’Union européenne produisant ses effets fédérateurs, la fiscalité des différents pays européens a tendance à se niveler. C’est ainsi que la France n’est pas – fiscalement parlant – un pays plus cher que les autres pays développés qui l’entourent.

			En même temps que la fiscalité tend à s’harmoniser, elle devient de plus en plus complexe. C’est bien la raison pour laquelle a été conçu ce Fiscal de la gestion de patrimoine, édité chaque année, complet mais écrit dans un langage clair, enrichi d’exemples venant illustrer un sujet, lorsqu’il est particulièrement difficile. Enrichi aussi d’arrêts de jurisprudence, grâce auxquels l’on peut constater, plus souvent qu’on ne pourrait le penser, que les tribunaux jugent avec leur propre “sensibilité”, avec leurs propres raisonnements : c’est ainsi que nous n’avons pas hésité à mettre les uns à la suite des autres des jugements parfaitement …contradictoires. C’est bien grâce à la jurisprudence que la fiscalité évolue et tend à s’adapter à la modernité de notre société.

			Enfin, à cause de cette complexité, nous avons voulu aider le lecteur avec des moyens spécifiques, notamment en indiquant les nouveautés de l’année soit en texte rouge, soit dans un encadré rose.

			Cela dit, cher lecteur, n’hésitez pas à nous contacter, si vous le souhaitez : nous ferons notre possible pour vous apporter une éventuelle information complémentaire qui viendrait à vous manquer.

		

	
		
			Abréviations

			n	BA	bénéfices agricoles.

			n	BIC	bénéfices industriels et commerciaux.

			n	BMTN	bon à moyen terme négociable.

			n	BNC	bénéfices non commerciaux.

			n	Bons IFS	bons des institutions et sociétés financières.

			n	CEL	compte d’épargne logement.

			n	CELT	compte d’épargne à long terme.

			n	CGI	Code général des impôts.

			n	CJCE	Cour de justice des communautés européennes.

			n	CRDS	contribution au remboursement de la dette sociale.

			n	CSG	contribution sociale généralisée.

			n	EEE	espace économique européen.

			n	EPCI	établissement public de coopération intercommunale.

			n	ETNC	état ou territoire non coopératif.

			n	FCC	fonds commun de créances.

			n	FCPI	fonds commun de placement dans l’innovation.

			n	FCPR	fonds commun de placement à risques.

			n	IR	impôt sur le revenu.

			n	IS	impôt sur les sociétés.

			n	ISF	impôt de solidarité sur la fortune.

			n	LPF	livre des procédures fiscales.

			n	OPC	organisme de placement collectif.

			n	PEA	plan d’épargne en actions.

			n	PEE	plan d’épargne entreprise.

			n	PEL	plan d’épargne logement.

			n	PEP	plan d’épargne populaire.

			n	PPESV	plan partenarial d’épargne salariale volontaire.

			n	RES	rachat de l’entreprise par les salariés.

			n	RFR	revenu fiscal de référence.

			n	SCR	société de capital risque.

			n	TCN	titres de créances négociables.

			n	UE	Union européenne.
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			I – Caractéristiques générales de l’IR

			L’impôt sur le revenu est un impôt annuel qui frappe tous les revenus des personnes physiques résidant en France (au sens fiscal du terme). Cet impôt est progressif (par tranches en fonction du revenu imposable) et il est recouvré par voie de rôle (article 1 A du CGI).

			L’impôt sur le revenu est calculé à partir du revenu imposable qui résulte de l’addition des revenus propres à chaque catégorie après déduction des éventuels déficits et charges. Chaque catégorie a ses règles particulières.

			La mise en place du prélèvement à la source apporte les conséquences suivantes sur le paiement de l’impôt sur le revenu :

			–en 2017, l’impôt sur le revenu sera acquitté sur les revenus 2016 ;

			–en 2018, l’impôt sur le revenu sera acquitté sur les revenus 2018 ;

			–en 2019, l’impôt sur le revenu sera acquitté sur les revenus 2019 ;

			–et ainsi de suite pour les années suivantes.

			Par ailleurs, l’impôt sur les revenus non exceptionnels 2017 fera intégralement l’objet d’un crédit d’impôt spécifique appelé crédit d’impôt modernisation du recouvrement (Cimr). En conséquence, l’impôt sur les revenus 2017 ne sera pas collecté (il en va de même pour les prélèvements sociaux sur les revenus 2017).

			Le Cimr n’est pas inclus dans le champ d’application du plafonnement global des niches fiscales.

			Le bénéfice des réductions et crédits d’impôt acquis au titre de l’année 2017, et des années précédentes, est maintenu. Ainsi, le montant de ces réductions et crédit d’impôt sera intégralement versé par le Trésor Public à chaque contribuable dans le courant du 2e semestre 2018.

			EXEMPLE

			En 2017, un contribuable investit 10 000 € dans des FCPI (1 800 € de réduction d’impôt) et emploie un salarié à domicile dont le salaire et les charges lui reviennent à 5 000 € (2 500 € de crédit d’impôt).

			Au second semestre 2018, ce contribuable sera remboursé de : 4 700 € (1 800 + 2 500). n

			Afin d’éviter les abus, l’administration fiscale peut demander aux contribuables des justifications sur tous les éléments servant de base à la détermination du Cimr et de ses éventuels compléments pour, le cas échéant, remettre en cause le montant du Cimr.

			Pour l’impôt sur les revenus 2017, le délai de reprise de l’administration est de 4 ans.

			Le tableau ci-après résume les règles d’assiette pour l’établissement du Cimr.

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Catégorie de revenus

						
							
							Revenus déclarés au titre de 2017 et dont l'imposition ouvre droit au CIMR (revenus considérés comme non exceptionnels)

						
							
							Revenus déclarés au titre de 2017 dont l’imposition n’ouvre pas droit au CIMR (revenus considérés comme exceptionnels)

						
					

					
							
							Salaires (hors salaires des dirigeants), traitements et revenus assimilés

							Pensions de retraite

						
							
							Montant net imposable des revenus concernés qui ne sont pas considérés comme exceptionnels

						
							
							Indemnités de rupture de contrat de travail (à l’exception des indemnités de fin de CDD et de fin de mission d’intérim, des indemnités compensatrices de congés et de préavis), de cessation de fonction des mandataires sociaux, de clientèle, pour changement de résidence ou de lieu de travail

						
					

					
							
							Pensions alimentaires

						
							
							
							Indemnité de prise de fonctions de mandataire social

						
					

					
							
							Rentes viagères

						
							
							
							Indemnités liées au transfert des sportifs professionnels

							Allocations servies en cas de conversion, réinsertion, reprise d’activité professionnelle

							Prestations de retraite servies sous forme de capital

							Sommes reçues au titre de la participation non affectée à un plan d’épargne entreprise (PEE)

							Monétisation des comptes épargne-temps pour des droits excédant une période de dix jours

							Gratifications de toute nature non prévues par le contrat de travail

							Revenus correspondant à des périodes de rémunération autres que 2017

							Revenus soumis à la retenue à la source de 15 % (CGI art. 182 C)

							Tout autre revenu non susceptible d’être recueilli annuellement

						
					

				
			

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Revenus des dirigeants

							(salaires et revenus visés à l’article 62 du CGI)

						
							
							Montant des revenus 2017 entrant dans le champ du prélèvement, retenus pour le plus faible des montants suivants : montant net imposable pour 2017 et montant le plus élevé des mêmes revenus pour 2014, 2015, 2016 (CIMR) et 2018 (CIMR complémentaire)

						
							
							Revenus 2017 excédant la fraction considérée comme non exceptionnelle

						
					

					
							
							Revenus fonciers

						
							
							Montant net imposable retenu en proportion de la part des recettes foncières afférente à la seule année 2017 sur le total des recettes foncières encaissées en 2017

						
							
							Revenus 2017 excédant la fraction considérée comme non exceptionnelle et, le cas échéant, réintégrations pour rupture des engagements prévus par certains dispositifs (Périssol, Besson, Robien, Borloo, conventionnement Anah [Borloo ancien], zones de revitalisation rurale, mobilité professionnelle du bailleur)

						
					

					
							
							Titulaires de BIC, BNC ou BA

						
							
							Montant des revenus 2017 entrant dans le champ du prélèvement, retenus pour le plus faible des montants suivants : montant net imposable pour 2017 avant abattements pour entreprises nouvelles et montant le plus élevé des mêmes revenus pour 2014, 2015, 2016 (CIMR) et 2018 (CIMR complémentaire)

						
							
							Revenus 2017 excédant la fraction considérée comme non exceptionnelle

							Revenus soumis à la retenue à la source de 15 % (CGI art. 182 C)
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			A – Personnes imposables

			12

			a) Personnes domiciliées en France

			■Sont imposables à l’impôt sur le revenu toutes les personnes physiques (de nationalité française ou non) ayant leur domicile fiscal en France (France métropolitaine, Corse et DOM mais non COM). 

			Il suffit de répondre à une seule de ces quatre conditions pour être résident fiscal (articles 4 A, al. 1 et 4 B-1 du CGI) :

			1.	avoir en France son foyer familial ou son lieu de séjour principal. Le foyer familial s’apprécie en fonction du lieu où réside habituellement la famille (résidence principale, hôtel, logement mis gratuitement à disposition, etc.), où les enfants fréquentent l’école, etc. Quant au lieu de séjour principal, une personne seule (sans conjoint ni personne à charge) est considérée comme résidente française si elle séjourne effectivement plus de 183 jours en France au cours de l’année civile ;

			13

			2.	avoir en France une activité principale professionnelle (salariée ou non), c’est-à-dire une activité à laquelle la personne consacre le plus de temps ou de laquelle elle tire le principal de ses revenus ;

			Note

			Le fait de percevoir des dividendes (même si leur montant est le principal revenu du contribuable) n’est pas considéré comme une activité. De même, n’est pas considéré comme une activité le fait de percevoir des revenus fonciers. Par activité, il faut comprendre activité « active » par opposition à activité « passive ». n

			3.	avoir en France le centre de ses intérêts économiques c’est-à-dire le lieu où la personne possède le siège de ses affaires, le lieu d’où la personne administre ses biens ou le lieu où elle a effectué ses principaux investissements et en tire le principal de ses revenus ;

			Jurisprudence

			Considérant, en premier lieu, que l’administration ne produit aucun élément permettant de regarder le patrimoine de M. C., constitué de biens immobiliers et d’avoirs en compte courant dans des sociétés de golf, comme productif de revenus en France, alors qu’il n’est pas contesté que celui-ci dispose d’importants revenus professionnels en Grèce pour les années en cause ; que, par suite, M. C. ne saurait être regardé comme ayant en France le centre de ses intérêts économiques (CE 27/1/10, n° 294784, 8e et 3e s.-s., Caporal).

			Le contribuable qui exerce ses activités professionnelles en Guinée, effectue des séjours réguliers en France où il réside chez sa concubine dans le logement où elle vit avec leur fils qu’il a reconnu, sur lequel il exerce l’autorité parentale et au nom duquel il a ouvert un compte bancaire, doit être regardé comme ayant son foyer en France (CE 27/1/10, n° 319897, 8e et 3e s.-s., min. c/ Tounsi). n
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			4.	être un fonctionnaire ou un agent de l’État français en service à l’étranger ne payant pas d’impôt dans le pays étranger (article 4 B, 2 du CGI).

			b) Personnes non domiciliées en France (Article 4 A, alinéa 2 du CGI)

			A contrario, ce sont les personnes ne répondant à aucun des quatre critères de résidence, tels qu’énoncés ci-dessus. Toutefois, dans certains cas, des personnes non domiciliées en France peuvent être obligées d’acquitter un impôt en France (voir n° 3007-a s.).

			15

			B – Déclarations d’impôt

			Les revenus sont à déclarer sur un formulaire spécial fourni par les services fiscaux. Aucun déficit, abattement, charge ou réduction ne doit être calculé par le contribuable dans sa déclaration : il suffit d’inscrire les chiffres correspondants aux cases à remplir et c’est l’administration qui fait les imputations puis les calculs.

			L’impôt sur le revenu est établi d’après les déclarations du contribuable. L’impôt est recouvré par voie de rôle, document officiel par lequel le percepteur est en droit d’exiger le paiement de l’impôt (c’est l’avis fiscal que chaque contribuable reçoit entre août et décembre).

			Les différents formulaires de déclarations sont envoyés, préidentifiés (et/ou préremplis), aux contribuables par les services fiscaux.

			15-a

			Note

			Les contribuables souhaitant bénéficier de déductions de leur revenu global, de réductions ou de crédits d’impôt peuvent charger un avocat, un expert-comptable ou un notaire de transmettre à l’administration les pièces justificatives des charges correspondantes et de télédéclarer leurs revenus. Pour pouvoir exercer cette mission, le professionnel doit adresser une demande de conventionnement à l’administration. L’absence de réponse de la part de l’administration à la demande de conventionnement dans le délai légal (un ou trois mois selon le cas) vaut rejet de la demande (instruction du 22/3/12, 5 J-1-12). n

			Depuis 2006, les contribuables reçoivent une déclaration préremplie avec leurs principaux revenus : salaires, retraites, allocations de chômage, indemnités journalières de maladie (d’après les informations transmises par les employeurs et les organismes sociaux à l’administration fiscale).

			Si le contribuable est d’accord avec les chiffres communiqués par l’administration fiscale, il n’a rien à ajouter et n’a qu’à signer sa déclaration et la renvoyer. Si le contribuable n’est pas d’accord avec les chiffres de l’administration fiscale, il corrige ces derniers. S’il doit apporter des informations complémentaires (revenus de capitaux mobiliers, revenus fonciers, réductions d’impôts, etc.), il complète sa déclaration avant de la renvoyer (la déclaration de revenus se présente avec une double case qui permet éventuellement de corriger les informations portées par l’administration fiscale).

			La déclaration préremplie est également disponible sur internet. De la même manière, si les internautes sont d’accord avec les chiffres préremplis et s’ils n’ont aucune information complémentaire à apporter, il leur suffira d’apposer leur signature électronique.

			15-b

			■TÉLÉDÉCLARATION

			À compter de la déclaration 2017 sur les revenus 2015, la télédéclaration par internet est obligatoire pour les contribuables ayant un revenu fiscal de référence N-2 supérieur à :

			–40 000 € pour la déclaration 2016 (revenu fiscal de référence 2014) ;

			–28 000 € pour la déclaration 2017 (revenu fiscal de référence 2015) ;

			–15 000 € pour la déclaration 2018 (revenu fiscal de référence 2016).

			Cette obligation concerne les contribuables dont la résidence principale est équipée d’un accès internet. Toutefois, les contribuables qui disposent d’un accès internet mais qui indiquent à l’administration ne pas être en mesure de souscrire leur déclaration en ligne conservent la possibilité de produire une déclaration sur papier.

			La télédéclaration devient obligatoire pour tous les contribuables, qui peuvent souscrire en ligne (voir ci-dessus), à partir de la déclaration 2019 sur les revenus 2018.

			Le non-respect de l’obligation de télédéclaration, au cours de deux années de suite ou pas, entraîne l’application d’une amende forfaitaire de 15 € par déclaration ou annexe.

			15-c 

			■JUSTIFICATIFS

			Les contribuables souscrivant leur déclaration de revenus sous format papier ou par internet ne sont pas tenus de fournir de justificatifs pour les éléments suivants :

			–reçus fiscaux pour les dons effectués aux associations établies dans l’Union européenne, en Islande, en Norvège ou au Liechtenstein (voir n° 233) ;

			–reçus fiscaux pour les cotisations syndicales (voir n° 269) ;

			–attestation fiscale annuelle pour l’emploi d’un salarié à domicile (voir n° 266) ;

			–factures délivrées pour les dépenses afférentes à l’habitation principale pour le développement durable (voir n° 159) ;

			–quittance des cotisations versées au profit des associations syndicales réalisant des travaux de prévention contre les incendies de forêts (voir n° 295-b).

			En cas de contrôle mis en œuvre par l’administration, les contribuables sont tenus de produire ces justificatifs.
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			a) Assujettissement à l’impôt

			Dans la pratique, toutes les personnes recevant un revenu imposable en France doivent faire une déclaration.

			Même à défaut d’un revenu suffisant, sont tenues de faire une déclaration les personnes disposant d’une résidence principale dont la valeur locative annuelle est supérieure à 150 € à Paris ou à 115 € en province, ou d’une résidence secondaire, ou ayant un employé de maison, ou une voiture de tourisme, ou un avion de tourisme, ou un yacht, ou un cheval de course.
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			b) Non-assujettissement à l’impôt

			18

			Il faut échapper à tous les signes extérieurs énumérés ci-dessus et n’avoir pas un revenu suffisant pour être dispensé de fournir une déclaration de revenus à l’administration fiscale.

			Toutefois, il est conseillé de remplir une déclaration même lorsque l’on n’est pas imposable : l’avis de non-imposition est nécessaire pour l’attribution de certains avantages sociaux tels que, par exemple, l’ouverture d’un livret d’épargne populaire, la délivrance de chèques-vacances ou, le cas échéant, le remboursement d’un crédit d’impôt. 
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			c) La déclaration 2042

			Elle concerne tous les contribuables assujettis à l’impôt sur le revenu. Elle est à renvoyer aux services fiscaux dans le délai mentionné sur la déclaration. Il y a deux types de formulaires :

			–n° 2042, devant être obligatoirement souscrit par tous les contribuables ;

			–n° 2042 C, complémentaire, devant être souscrit en complément de la n° 2042 par les contribuables ayant réalisé des gains de levée d’options ; par les agents d’assurance exerçant en zone franche urbaine et ayant opté pour le régime des salaires ; par les contribuables ayant réalisé des gains de sociétés à capital-risque ou des gains de cessions taxables à 30 % (titres ayant été acquis à la suite de levée d’options) ; par les foyers fiscaux ayant eu des revenus de l’exercice d’une profession non salariée (BIC, BNC, BA) ; par des foyers fiscaux dont une personne à charge (en sus de la deuxième) a perçu des salaires, rentes ou pensions.
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			d) Déclarations annexes

			–déclaration des revenus fonciers (formulaire n° 2044, de couleur bleue et déclaration n° 2044 spéciale pour les revenus fonciers provenant d’immeubles situés en secteur sauvegardé ou classés monuments historiques ou possédés en nue-propriété ou susceptibles de bénéficier de la déduction de l’amortissement Périssol, Besson, Robien ou Borloo ou ouvrant droit à la réduction d’impôt Scellier intermédiaire ou Scellier ZRR, de la réduction d’impôt Pinel, de la déduction Cosse-ancien…) ;

			–déclaration des revenus encaissés hors de France et des DOM (formulaire n° 2047, de couleur rose) ;

			–déclaration des plus-values immobilières (formulaire 2048IMM ou 2048 M) ;

			–déclaration de plus-values de cession des valeurs mobilières et droits sociaux (formulaire n° 2074) ;

			–déclaration des comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l’étranger (formulaire n° 2047) ;

			Note

			Il résulte des dispositions du deuxième alinéa de l’article 1649 A du CGI et de l’article 344 A de l’annexe III à ce code que l’obligation de déclaration ne porte pas uniquement sur les comptes dont le contribuable est titulaire mais porte aussi sur les comptes qu’il a utilisés. Le contribuable est tenu de déclarer non seulement les comptes à l’étranger dont il est titulaire mais également ceux pour lesquels il bénéficie d’une procuration, dès lors qu’il a effectué des opérations sur ces comptes au cours de l’année visée par la déclaration (CE 30/12/09, n° 299131, 10e et 9e s.-s., Lisiak). n

			–déclaration des BIC [formulaire n° 2031 (réel simplifié) ou réel normal (n° 2065) ou n° 2033 (simplifié)] ;

			–déclaration des BNC [formulaire n° 2035 (déclaration contrôlée) ou n° 2036 (simplifié)] ;

			–déclaration des bénéfices agricoles formulaire n° 2143 (bénéfice réel) ou n° 2139 (réel simplifié) ou n° 2342 (forfait) ;

			Les dates limites pour déposer les déclarations peuvent être modifiées par décision du ministre des Finances.

			Note

			Les contribuables déclarant des catégories de revenus différents qui donnent lieu à des dates de déclarations différentes (par exemple à la fois des salaires et des BIC) sont autorisés à retenir la date la plus tardive pour le dépôt de l’ensemble des déclarations (dans cet exemple, la date de déclaration des BIC). Les époux qui perçoivent des revenus catégoriels de nature différente disposent du délai le plus long pour produire la déclaration commune n° 2042. 

			Les contribuables sont autorisés à établir leurs déclarations sur des imprimés édités à partir de logiciels privés ou sur le support internet d’éditeurs à condition que les imprimés soient conformes aux déclarations délivrées par l’administration et que l’éditeur du logiciel puisse être identifié sur l’imprimé. Faute de quoi, la déclaration est assimilée à une absence de déclaration ce qui peut donner lieu à intérêts de retard, majoration de 10 % (pour retard de déclaration) ou, le cas échéant, taxation d’office (pour défaut de déclaration dans les trente jours suivant une première mise en demeure). n

			21

			Certaines personnes physiques ou groupements de personnes de droit ou de fait relevant de la direction des grandes entreprises (DGE) sont dans l’obligation de transmettre leur déclaration par un processus de transmission dématérialisée appelé TDFC ou transfert des données fiscales et comptables à un centre informatique de la direction générale des impôts. Elles relèvent de la DGE lorsqu’elles détiennent à la clôture de l’exercice d’une société, directement ou indirectement, plus de 50 % du capital ou des droits de vote de cette société ou d’un groupement dont le chiffre d’affaires HT ou le total de l’actif brut est égal ou supérieur à 400 M€ (article 344-0 A, 1° à 5° de l’annexe III du CGI).

			Les personnes ou groupements de personnes relèvent de la DGE à compter de l’exercice suivant celui à la clôture duquel la condition ci-dessus est remplie.
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			C – Paiement de l’impôt

			22-a

			a) Délais de paiement (Article 357 H, annexe III du CGI)

			Les comptables du Trésor sont tenus d’accorder des délais de paiement aux contri­buables dont les revenus entrant dans la catégorie des traitements, salaires, indemnités, pensions et rentes viagères, accusent une baisse de plus de 30 %.

			Ces délais courent à compter du mois de la demande jusqu’au 31 mars de l’année suivant celle de la mise en recouvrement de l’imposition.

			Ces délais de paiement concernent exclusivement l’impôt sur le revenu dû par le foyer fiscal au titre des revenus déclarés l’année précédente.

			Dès la constatation d’une baisse des revenus éligibles au moins égale à 30 %, le contribuable peut demander le bénéfice du dispositif pour le paiement de l’impôt sur le revenu.

			Il peut le demander toute l’année, avant même la mise en recouvrement du rôle, dès lors que ses revenus subissent une baisse au moins égale au seuil fixé et que la baisse est intervenue avant la date limite de paiement du solde de l’impôt concerné (la date limite de paiement est la date indiquée sur l’avis d’imposition) ; les délais de paiement intègrent dans ce cas le solde de l’impôt. Les comptables du Trésor acceptent également les demandes qui interviennent dans les jours qui suivent la date limite de paiement.

			Pour les contribuables mensualisés, la demande doit être formulée avant le dernier prélèvement de l’année.

			L’octroi de délais de paiement est systématiquement assorti de la remise de la majoration de 10 % pour retard de paiement, sans demande expresse du redevable, sous réserve du respect de l’échéancier convenu avec le comptable du Trésor.

			Les délais de paiement accordés ne sont pas remis en cause en cas de retour à meilleure fortune du contribuable en cours d’année.
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			b) Acomptes provisionnels (Articles 1664, 1665 du CGI)

			Le contribuable qui n’opte pas expressément pour le prélèvement mensuel est assujetti au paiement de l’impôt par tiers provisionnels. Le seuil d’exigibilité des acomptes provisionnels d’impôt sur le revenu versés en 2016 est de 347 €.

			Note

			Lorsque le contribuable décède avant le 1er janvier de l’année courante, sa succession est dispensée de verser des acomptes provisionnels. n

			Les deux premiers tiers (15 février et 15 mai) sont des acomptes, et leur montant représente chacun le tiers de l’impôt dû l’année précédente. 
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			Note

			Les contribuables dont la cotisation de l’impôt sur le revenu, au moins égale à 347 €, est mise en recouvrement entre le 1er janvier et le ١٥ avril de la deuxième année suivant celle de la réalisation du revenu, sont assujettis, en l’absence d’option pour le paiement mensuel, au versement d’un acompte unique (d’un montant équivalent à 60 % de l’impôt dû) payable au plus tard le 15 mai de la même année.

			Ce système ne concerne que les contribuables dont l’impôt se rapportant aux revenus de 2015 n’a été mis en recouvrement qu’entre le 1/1/2017 et le 15/4/2017 (contribuables n’ayant fait l’objet, au cours de l’année 2016, d’aucune imposition au titre des revenus réalisés en 2015).

			Comme les personnes soumises aux tiers provisionnels, les contribuables redevables de l’acompte unique peuvent limiter leur versement à 54 % de l’impôt estimé : compte tenu de la marge d’erreur du 1/10e, la majoration de 10 % n’est applicable que dans le cas où l’acompte est inférieur à 54 % de l’impôt établi. Les contribuables qui estiment que le montant de leur impôt se situera en dessous du seuil d’assujettissement aux acomptes (347 €) peuvent se dispenser de tout versement. n

			Pour le calcul du montant des acomptes, il n’est pas tenu compte des éléments suivants (même s’ils figurent sur le rôle) :

			–impôt relatif aux revenus taxables selon le système du quotient ;

			–impositions proportionnelles ;

			–montant des intérêts de retard et des majorations pour retard, défaut ou insuffisance de déclaration ;

			–la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus.

			De même, sont déduits :

			–le paiement des cotisations auxquelles le contribuable est en droit de surseoir (par exemple les impositions faisant l’objet d’une réclamation contentieuse assortie du sursis de paiement) ;

			–les dégrèvements accordés.

			Le paiement de l’acompte se fait par tout moyen : chèque, TIP, virement bancaire, prélèvement sur un compte de dépôt, numéraires (voir n° 3272 les cas de paiement dématérialisé obligatoires).

			En cas de changement d’adresse, l’acompte doit être versé au percepteur qui détient les rôles de l’année précédente.
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			Aux termes de l’article 1762-1 du CGI, lorsque l’un des acomptes n’a pas été intégralement acquitté dans le délai légal, une majoration de 10 % est appliquée aux sommes non réglées.

			L’insuffisance de versement doit être au moins d’un dixième pour être passible de la majoration de 10 %. La situation du contribuable est appréciée à l’échéance de chaque acompte provisionnel (15 février et 15 mai) par rapport à l’imposition mise en recouvrement.
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			Premier cas

			L’impôt mis en recouvrement dans l’année est d’un montant égal ou supérieur à celui ayant servi de base au calcul des acomptes provisionnels : la règle de l’insuffisance de versement d’un dixième n’est pas applicable. La majoration de 10 % est alors calculée simplement pour chaque acompte sur la différence entre le montant de l’acompte appelé et le montant du versement effectué au titre de cet acompte dans les délais légaux.

			Exemple

			Impôt payé en N-1 = 1 371 €.

			Acompte appelé pour le 15/2/N : 457 € ; acompte versé : 300 €.

			Acompte appelé pour le 15/5/N : 457 € ; acompte versé : 300 €.

			Impôt à payer en N = 1 830 €

			Calcul de la majoration de 10 % :

			– pour le 1er acompte : 457 - 300 = 157 soit 15,70 € de majoration ;

			– pour le 2e acompte : 457 - 300 = 157 soit 15,70 € de majoration. n
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			Deuxième cas

			L’impôt de l’année courante est inférieur à celui qui a servi de base au calcul des acomptes : la majoration de 10 % n’est pas liquidée si le contribuable a versé, dans les délais, au titre de chacun des acomptes, une somme au moins égale aux 3/10e de l’impôt mis en recouvrement. Tout excédent de versement dégagé sur le premier acompte recalculé en fonction de l’impôt mis en recouvrement est systématiquement pris en compte pour le deuxième acompte.
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			Exemple

			Impôt payé en N-1 = 2 744 €. Acompte appelé pour le 15/2/N : 915 €. Acompte appelé pour le 15/5/N : 915 €. Impôt à payer en N = 1 830 €.

			Calcul de la marge d’erreur de 10 %, en fonction de l’impôt dû :

			1 830 : 3 = 610 ; marge d’erreur de 61 €.

			Somme minimum à verser, pour chaque acompte, pour éviter la majoration : 610 - 61 = 549 €.

			Première hypothèse : somme effectivement versée pour chaque acompte : 580 € ; 610 - 580 = 30 €, la marge d’erreur n’est pas dépassée, la majoration de 10 %, pour chacun des acomptes, n’est pas due.

			Deuxième hypothèse : somme effectivement versée pour chaque acompte : 457 €. La marge d’erreur est dépassée, la majoration de 10 % est due pour chacun des acomptes, et se monte, pour chacun, à : (610 - 457) x 10 % = 15,3 €.

			Troisième hypothèse : acompte versé le 15/2/N : 762 € ; acompte versé le 15/5/N : 150 €.

			•1er acompte : somme versée 762 - 610 = 152 € d’excédent.

			•2e acompte : somme versée 150 + 152 (excédent sur 1er acompte) = 302 €.

			La marge d’erreur est dépassée, la majoration de 10 % est due pour le deuxième acompte et est égale à : (610 - 302) x 10 % = 30,8 €. n
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			Troisième cas

			Le contribuable ne fait aucun versement :

			–si l’imposition de l’année courante (N) est égale ou supérieure à celle ayant servi de base au calcul des acomptes provisionnels sur l’impôt payé en N-1, la majoration de 10 % est calculée, pour chaque acompte, sur le montant de l’acompte appelé ;

			30

			Exemple

			Impôt payé en N-1 = 1 371 €. Impôt à payer en N = 1 829 €. Acompte appelé pour le 15/2/N : 457 € ; aucun versement ; majoration de 45,7 €. Acompte appelé pour le 15/5/N : 457 € ; aucun versement ; majoration de 45,7 €. n
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			–si l’imposition de l’année courante (N) est inférieure à celle ayant servi de base aux acomptes provisionnels (calculés sur l’impôt payé en N-1), la majoration de 10 % est calculée, pour chaque acompte sur le tiers de l’impôt mis en recouvrement dans l’année, sans faire application de la marge d’erreur au profit du contribuable.

			Exemple

			Impôt ayant été dû et payé en N-1 = 2 745 €. Acompte appelé pour le 15/2/N = 915 € ; aucun versement. Acompte appelé pour le 15/5/N : 915 € ; aucun versement. Impôt à payer en N = 1 829 €.

			Calcul de la majoration de 10 % due, pour chacun des acomptes :

			1 829 / 3 = 610 ; 61 € de majoration par acompte. n
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			Le troisième versement (liquidation de l’impôt) s’effectue après réception de l’avis fiscal d’imposition (reçu entre août et décembre) et il recouvre l’impôt définitif, déduction faite des acomptes déjà versés. En cas de retard ou d’insuffisance dans le paiement du dernier « tiers » soldant l’impôt définitif, une majoration de 10 % est appliquée sur les sommes non versées.
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			c) Mensualisation (Articles 1681 A à E du CGI)

			L’option pour le régime de la mensualisation doit être exprimée par une lettre adressée au percepteur ou au moyen d’un formulaire fourni par l’administration.

			Chaque prélèvement, effectué le quinze du mois, est d’un montant égal à un dixième de l’impôt de l’année précédente. Le premier prélèvement commence en janvier, le dernier a lieu en octobre, l’impôt définitif étant soldé, en général, en décembre.

			L’option, avec effet le premier mois qui suit, peut être formulée à n’importe quel moment de l’année mais elle n’est susceptible de prendre effet pour l’année en cours que si elle est formulée avant le 30 juin au soir. C’est-à-dire qu’une option formulée après le 30 juin ne prend effet qu’à partir du 1er janvier suivant. La dernière date possible pour formuler une option pour le premier janvier suivant est celle du 30 novembre. Une fois l’option exercée elle se renouvelle chaque année par tacite reconduction, sauf dénonciation écrite.
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			Le contribuable, s’il estime que le montant de son impôt sera inférieur à celui de l’année précédente, peut demander la suspension ou la diminution des prélèvements : les mêmes règles que pour les tiers provisionnels (marge de 10 % d’erreur, pénalité de 10 %) s’appliquent.
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			Si une échéance est impayée, elle sera réclamée à l’échéance suivante sans pénalité. Toutefois, l’exclusion de la mensualisation est effective à la suite de deux impayés.

			La dénonciation de l’option pour la mensualisation (elle prend effet dès le 1er du mois suivant) doit se faire, au plus tard, avant le 1er juillet pour l’année en cours.
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			Les prélèvements s’effectuent à partir d’un compte de dépôt à vue ou d’un livret de caisse d’épargne ou d’un compte d’épargne logement ou encore d’un compte ouvert chez un comptable du Trésor. Les contribuables reçoivent un avis d’échéance sur lequel figurent le montant et la date des prélèvements et un avis d’imposition sur lequel figurent le décompte détaillé de l’impôt à payer, la date de mise en recouvrement, le montant des sommes déjà prélevées et le montant des prélèvements restant, le cas échéant, à opérer ou le trop-perçu à rembourser :

			–soit l’impôt payable en N est égal à celui payé en N-1 : les prélèvements cessent après celui d’octobre ;

			–soit l’impôt payable en N est inférieur à celui payé en N-1 : les prélèvements cessent dès que le montant dû en N-1 est payé et, le cas échéant, le trop-perçu est remboursé par virement du Trésor public ;

			–soit l’impôt payable en N est supérieur à celui payé en N-1 : le solde est prélevé en novembre et, si nécessaire, en décembre.
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			Toutefois, si la mensualité de décembre est au moins égale au double de la mensualité de base, le contribuable peut opter pour que le solde de l’impôt soit réparti par fractions égales à compter de la seconde mensualité suivant la mise en recouvrement du rôle (cette mesure n’est valable que pour l’impôt sur le revenu, la taxe foncière et la taxe d’habitation).

			EXEMPLE

			Impôt payé en N (sur les revenus de N-1) : 1 800 €.

			Mensualités prélevées à partir de janvier N : 180 €.

			IR N-1 mis en recouvrement en juillet N : 3 000 €.

			Selon le choix du contribuable, la liquidation de l’impôt se fera suivant un de ces deux modes à compter d’août N-1 :

			1) jusqu’à novembre inclus 180 € et en décembre 1 020 € ;

			2) août 180 € et 390 € par mois jusqu’en décembre inclus. n

			L’option pour la mensualisation emporte option pour le prélèvement automatique de la taxe sociale (CSG, CRDS, prélèvement social et contributions additionnelles).

			L’option pour la mensualisation peut, sur demande du contribuable, concerner les impôts directs locaux (taxe foncière et taxe d’habitation) avec les mêmes dates d’option et de dénonciation que pour l’impôt sur le revenu.
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			II – Facteurs constitutifs de l’impôt

			39

			A – Foyer fiscal (Article 6 du CGI)

			Le foyer fiscal se définit comme l’ensemble des personnes figurant sur la même déclaration à l’impôt sur le revenu (déclaration n° 2042). Il se compose du contribuable lui-même (du conjoint pour les couples mariés ou du partenaire dans le cas d’un Pacs) et des personnes à charge.

			Chaque contribuable doit faire la déclaration de ses bénéfices et des revenus personnels des personnes fiscalement à sa charge.

			La règle est que la date à retenir pour apprécier la situation et les charges de famille est celle du 1er janvier sauf si, au cours de l’année considérée, la situation change et/ou les charges de famille augmentent, auquel cas c’est la date du 31 décembre qui est prise en compte.
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			a) Imposition commune

			Les couples mariés (et les partenaires d’un Pacs) sont soumis à une imposition commune quel que soit leur régime matrimonial. La déclaration est signée conjointement par les époux : si elle est signée par un seul des époux, elle est néanmoins opposable à l’autre époux. Chacun des époux est tenu solidairement au paiement de l’impôt sur le revenu. Les bénéfices et revenus de chacun des membres du foyer fiscal sont évalués séparément (sauf pour les revenus fonciers qui sont déclarés « en masse » sur le même imprimé n° 2044) sur la déclaration n° 2042, puis sont cumulés au nom du contribuable en vue de leur imposition. La solidarité fiscale n’empêche pas le respect des règles de fond et de forme, applicable à tous les actes de procédure d’imposition, comme le rappelle cet arrêt de la Cour de cassation.

			NotE cas particuliers des époux ou partenaires ne vivant pas sous le même toit

			Lorsqu’ils ne vivent pas sous le même toit, font obligatoirement l’objet d’une imposition distincte :

			•les époux mariés sous le régime de la séparation de biens ;

			•les époux mariés sous le régime de la participation aux acquêts ;

			•les partenaires d’un Pacs placés sous le régime de la séparation des patri-moines. n

			b) Décès d’un conjoint ou partenaire

			En cas de décès de l’un des conjoints ou partenaire d’un Pacs, l’impôt afférant aux bénéfices et revenus non encore taxés est établi au nom des époux (ou partenaires). C’est seulement pour la période postérieure au décès que le conjoint survivant (ou le partenaire survivant) devient personnellement imposable : ainsi, sauf cas de décès au mois de décembre, il y aura deux déclarations à remplir pour la même année : une pour les revenus conjoints et une autre pour les revenus du survivant (article 204 du CGI), Les charges de famille à retenir sont celles existant au 1er janvier ou, en cas d’augmentation de celles-ci en cours d’année, au ٣١ décembre.
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			Note

			Le mois du décès est rattaché à la période d’imposition commune. n
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			En cas de mariage ou de conclusion d’un Pacs par un conjoint survivant l’année même du décès du conjoint ou du partenaire, deux impositions sont établies conformément aux dispositions combinées du 5 et du 8 de l’article 6 du CGI :

			–une première imposition commune au nom du conjoint décédé et du conjoint survivant comprenant l’ensemble de leurs revenus et, éventuellement, ceux des enfants ou personnes à charge, pour la période allant du 1er janvier à la date du décès ;

			–une seconde imposition commune au nom du conjoint survivant et de son nouvel époux ou partenaire comprenant l’ensemble des revenus dont a disposé ce dernier au titre de l’année du mariage et les revenus dont a disposé le conjoint survivant pour la période postérieure au décès, sauf option pour l’imposition distincte.
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			c) Impositions distinctes (instruction du 21/2/2012, 5 B-8-12)

			Les époux ou les partenaires peuvent opter, l’année du mariage ou de la conclusion du Pacs, pour l’imposition distincte de leurs revenus de l’année.

			En cas de mariage ou de conclusion d’un Pacs par un conjoint survivant l’année même du décès du conjoint ou du partenaire, trois impositions sont établies, conformément aux dispositions combinées du 5 et du 8 de l’article 6 du CGI :

			–une première imposition commune au nom du conjoint décédé et du conjoint survivant comprenant l’ensemble de leurs revenus et, éventuellement, ceux des enfants ou personnes à charge, pour la période allant du 1er janvier à la date du décès ;

			–une seconde imposition séparée au nom du conjoint survivant comprenant les revenus dont il a disposé pour la période postérieure au décès ;

			–une troisième imposition séparée du nouvel époux ou partenaire comprenant les revenus dont il a disposé au titre de l’année d’imposition.

			■Le bénéfice de l’option pour l’imposition distincte n’est pas ouvert aux partenaires liés par un Pacs conclu au titre d’une année antérieure ni aux enfants mariés qui demandent leur rattachement au foyer d’un des parents. Ainsi, lorsque le Pacs, conclu au titre d’une année antérieure, prend fin par le mariage des partenaires entre eux, ces contribuables ne peuvent pas opter, au titre de l’année de leur mariage, pour l’imposition distincte des revenus dont ils ont disposé.

			■Les personnes qui se marient au cours de la même année que celle de la conclusion du Pacs peuvent opter pour l’imposition distincte. Il en est de même des personnes liées par un Pacs au titre d’une année antérieure, dont le Pacs a été dissous, et qui se marient ultérieurement.

			L’imposition distincte porte sur les revenus personnels dont chaque époux ou partenaire a disposé pendant l’année du mariage ou de la conclusion du pacte et sur la quote-part des revenus communs leur revenant.

			À défaut de justification de cette quote-part, les revenus communs sont partagés en deux parts égales entre les époux ou partenaires.

			Conformément à l’article 43 bis de l’annexe III au CGI, les revenus personnels s’entendent des traitements et salaires, pensions et rentes viagères, rémunérations allouées aux gérants et associés de certaines sociétés, bénéfices non commerciaux, bénéfices industriels et commerciaux et bénéfices agricoles.

			Les revenus ou profits, autres que ceux mentionnés ci-dessus, sont réputés communs, sauf justification de la propriété exclusive de l’époux ou du partenaire sur les biens ou sommes à l’origine de ces revenus ou profits.

			Les revenus communs s’entendent des revenus fonciers, des revenus de capitaux mobiliers et des gains de cessions de valeurs mobilières dont le couple a disposé au cours de l’année du mariage ou du Pacs.

			Note

			Les revenus et profits communs sont réputés partagés en deux parts égales, sauf si l’un des époux ou des partenaires justifie d’une répartition différente de ces revenus et profits.

			La justification de la propriété exclusive ou de la répartition réelle des revenus et profits est apportée par tout document de nature à établir l’origine de propriété des biens ou sommes dont sont tirés les revenus. Sont considérés comme tels :

			•l’acte authentique mentionnant l’origine de propriété, et, selon les cas, la répartition dans l’indivision ou le démembrement ;

			•tout justificatif établi par les établissements payeurs, les prestataires de services d’investissement, les établissements de crédit ou organismes habilités à détenir et à négocier des valeurs mobilières pour le compte de particuliers au nom du ou des bénéficiaires des revenus ou produits, attestant du montant de ces revenus ou produits ainsi que de leur date de mise à disposition ;

			•tout justificatif attestant de l’origine de propriété des droits sociaux ou valeurs mobilières ainsi que de la date de réalisation et du montant des gains correspondants en cas de cession de ces droits sociaux ou valeurs mobilières pendant l’année d’imposition. n

			Chaque époux ou chaque partenaire peut déduire de son revenu imposable les déficits provenant de la gestion de ses biens propres ou de son activité professionnelle, et la moitié des déficits afférents aux revenus communs, sauf justification d’une répartition différente.

			Chaque époux ou chaque partenaire peut déduire de son revenu global les charges qu’il a effectivement supportées au titre de l’année du mariage ou de la conclusion du Pacs, toutes autres conditions étant par ailleurs remplies. Les plafonds de charges déductibles s’apprécient au niveau de chaque époux ou de chaque partenaire de Pacs. Lorsque ces charges ont été supportées par les deux époux ou partenaires, les charges sont également réparties entre eux. Il n’est dérogé à cette règle que si l’un des partenaires ou époux apporte, par tous moyens, la preuve que les charges en cause ont été effectivement supportées dans une autre proportion par chacun des époux ou partenaires.

			Pour ce qui concerne la situation de famille, en cas de mariage ou de conclusion d’un Pacs en cours d’année, il est tenu compte de la situation de famille au 31 décembre de l’année d’imposition.

			Chaque époux ou chaque partenaire doit donc être considéré comme célibataire pour toute l’année lorsqu’ils ont opté, au titre de l’année du mariage ou du Pacs, pour l’imposition distincte de leurs revenus. Il en est ainsi pour l’appréciation du nombre de parts à retenir pour le calcul de l’impôt sur le revenu.

			Chaque contribuable soumis à imposition distincte peut bénéficier, toutes conditions étant par ailleurs remplies, des demi-parts supplémentaires de quotientfamilial attribuées aux contribuables célibataires, divorcés ou veufs dont les enfants sont imposés séparément (article 195, 1-a, b et e du CGI) et aux contribuables célibataires ou divorcés ayant des enfants à charge (article 194, II du CGI).

			Il est toutefois rappelé que pour le bénéfice de certaines majorations, les contribuables doivent vivre seuls. Le point de savoir si des contribuables vivent seuls relève des circonstances de fait qui, dans le cadre du pouvoir de contrôle de l’administration, peuvent faire l’objet d’une demande de renseignements. Cette condition s’apprécie au 1er janvier de l’année d’imposition. Toutefois, en cas d’augmentation des charges de famille en cours d’année, il est fait état des charges de famille au 31 décembre de l’année d’imposition dans les conditions de droit commun.

			L’enfant est considéré, jusqu’à preuve du contraire, comme étant à la charge du parent chez lequel il réside à titre principal. Si les parents cohabitent au 1er janvier, ou le cas échéant au 31 décembre, il leur appartient de déterminer celui ayant la charge principale de l’enfant.

			L’option doit être exercée concomitamment par chacun des époux ou partenaires et dans le respect des délais prévus pour le dépôt de la déclaration initiale des revenus. À défaut, les époux ou les partenaires sont soumis à imposition commune dans les conditions de droit commun.

			L’option est irrévocable. Les contribuables ne peuvent plus revenir sur cette option après l’expiration des délais légaux de souscription, dans le cadre d’une déclaration rectificative ou d’une demande gracieuse, si celle-ci s’avère défavorable pour eux.
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			Jurisprudence

			Des époux séparés de biens qui résident séparément doivent être imposés distinctement dès lors que cette résidence n’a pas un caractère temporaire (CE 25/4/03 n° 181719).

			Des époux faisant l’objet d’une imposition distincte faisant suite à une décision de justice les autorisant à résider séparément ne peuvent pas bénéficier d’une imposition commune à compter de la date de la reprise de leur vie commune, à défaut de décision de justice constatant ladite reprise (TA Pau 4/3/03 n° 01-139). n
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			d) Mariage ou conclusion d’un Pacs

			En cas de mariage ou conclusion d’un Pacs, les époux ou partenaires sont, en principe, soumis à une imposition commune pour l’ensemble des revenus dont ils ont disposé au cours de l’année (revenus antérieurs et postérieurs à l’événement).

			e) Séparation, divorce ou rupture du Pacs

			En cas de séparation, divorce ou rupture du Pacs au cours de l’année, chacun des époux ou partenaires séparés ou des ex-époux ou partenaires est imposé distinctement sur les revenus dont il a disposé pendant l’année entière ainsi que sur la quote-part justifiée des revenus communs lui revenant (ou, à défaut de justification de cette quote-part, sur la moitié des revenus communs).

			Note

			Cette imposition séparée pour toute l’année d’imposition concerne les conjoints ou partenaires qui remplissent pour la première fois l’une des conditions suivantes :

			•les conjoints séparés de biens qui cessent de vivre sous le même toit ;

			•les conjoints en instance de séparation de corps ou de divorce, qui sont autorisés à avoir des résidences séparées ;

			•les conjoints disposant de revenus distincts dont l’un a abandonné le domicile conjugal. n

			Les époux ou les partenaires qui font l’objet d’une imposition distincte à l’impôt sur le revenu ne sont pas tenus solidairement responsables pour le paiement de l’impôt sur le revenu afférent aux revenus dont leur conjoint a disposé au titre de l’année du divorce, de la séparation ou du Pacs (instruction du 21/2/2012, 5 B-8-12).
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			f) Impositions prorata temporis

			Les personnes domiciliées à l’étranger qui transfèrent leur domicile en France. 
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			Les personnes domiciliées en France qui transfèrent leur domicile à l’étranger (voir n° 3001 s.).

			48

			Note

			Pour toutes les impositions prorata temporis, il est tenu compte de la date de mise à disposition effective pour ce qui concerne les revenus et de la date de réalisation pour ce qui concerne les plus-values. Les charges déductibles du revenu global et/ou donnant lieu à des réductions d’impôt sont imputées en fonction de la date effective de paiement des dépenses correspondantes. n
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			g) Associés des sociétés de personnes (Articles 8 et 8 ter du CGI)

			Lorsque la société n’est pas imposée à l’impôt sur les sociétés (cas le plus ­fréquent), les associés des sociétés de personnes (voir n° 832) sont imposés à l’impôt sur le revenu pour la partie des bénéfices sociaux correspondant à leurs parts, peu importe que ces bénéfices soient distribués ou non (mis en réserve).

			Note

			L’administration a précisé que lorsque les statuts d’une SNC prévoient la continuation de la société sans les héritiers de l’associé décédé, ces derniers, qui n’acquièrent donc pas la qualité d’associé, ne sont pas imposables à raison des résultats qu’elle réalise.

			Dans cette situation, ils deviennent créanciers de la SNC et n’ont droit qu’à la valeur des parts du défunt. n
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			h) Associés des sociétés de capitaux

			Ces sociétés étant soumises à l’impôt sur les sociétés, leurs associés ou actionnaires ne sont imposés que sur les bénéfices distribués (dividendes). Bien entendu, les associés et actionnaires de ces sociétés sont assujettis à l’impôt sur le revenu sur les rémunérations (salaires, etc.) qu’ils perçoivent au titre de leur fonction dans ces sociétés.
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			B – Bénéfices et revenus catégoriels

			Le bénéfice ou revenu net catégoriel est déterminé distinctement suivant les règles propres à chacune de ces catégories (article 13, 3 du CGI). 

			La résultante entre dans l’impôt sur le revenu pour être taxée soit suivant le barème progressif soit au taux proportionnel.

			Les différentes catégories de revenus sont les suivantes (liste exhaustive) :

			–traitements et salaires (voir n° 401 s.) ;

			–pensions et rentes viagères (voir n° 601 s.) ;

			–rémunérations des dirigeants de sociétés (voir n° 501 s.) ;

			–revenus fonciers (voir n° 701 s.) ;

			–revenus de capitaux mobiliers (voir n° 1000 s.) ;

			–plus-values mobilières (voir n° 1102 s.) ;

			–plus-values immobilières (voir n° 801 s.) ;

			–bénéfices industriels, commerciaux et artisanaux (BIC) ;

			–bénéfices non commerciaux et assimilés (BNC) ;

			–bénéfices agricoles (BA) ;

			–plus-values professionnelles.
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			C – Revenu imposable (Articles 12, 13-1 et 156, al. 1 du CGI)

			Le revenu imposable est :

			–global (somme des bénéfices et revenus de chaque catégorie) ;

			–net (c’est-à-dire après diminution des dépenses effectuées en vue de l’acquisition ou de la conservation du revenu) ;

			–annuel (il concerne une année civile) ;

			–disponible (dont le contribuable a eu la disposition au cours de l’année, même s’il choisit de différer l’encaissement du revenu).

			Note

			Une somme payée par chèque est considérée comme étant « disponible » dès la remise du chèque et non à la date de son encaissement. n
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			Le revenu imposable servant de base à l’impôt sur le revenu (article 13, 2 du CGI) est déterminé en totalisant les bénéfices ou revenus nets catégoriels, compte tenu, le cas échéant, du montant de déficits, de charges ou d’abattements.

			54

			a) Imputation des déficits (Article 156, I du CGI)

			55

			1) Déficits catégoriels imputables sur le revenu global

			En règle générale, un déficit catégoriel est imputable, à due concurrence, sur le revenu global de l’année où il s’est créé. S’il y a plus de déficit que de revenu imposable, l’excédent du déficit est reporté successivement sur le revenu global des six années suivantes, en commençant par le déficit le plus ancien.

			EXEMPLE

			Soit un commerçant qui, en N, a subi, dans son entreprise, un déficit de 15 000 € et qui a, par ailleurs des revenus pour un montant net de 8 000 €.Le déficit se compensant avec les revenus, ce commerçant ne sera pas imposable au titre de l’année N et aura un déficit de 7 000 € reportable, année après année, jusqu’en l’an N+6 inclus. Un éventuel reliquat de ce déficit (créé en N) ne pourrait plus être imputable sur le revenu de N+7, le délai de six ans étant alors expiré. n

			56

			C’est ainsi qu’un déficit né en 2017 peut être reporté, au maximum, s’il n’a pas déjà été absorbé par des revenus antérieurs, jusqu’à l’année 2023 incluse.
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			Note

			L’administration a le droit de vérifier une année prescrite si le déficit est imputé sur une année non prescrite. Ainsi un déficit créé en N et encore imputé sur les revenus de N+6 peut donner lieu à vérification de toutes les années entre N et N+6 et non pas seulement à la vérification des années non prescrites, c’est-à-dire des trois années précédentes et de l’année en cours. n
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			Il convient de préciser que :

			–le report s’effectue année par année, en commençant par les déficits les plus anciens ;

			–l’imputation du déficit est de droit dès qu’il existe un résultat positif, quel que soit le montant de ce dernier ;

			–lorsque le revenu global net, avant prise en compte des plus-values, est inférieur à zéro, le contribuable peut compenser le montant négatif avec celui des plus-values imposables, avant toute taxation de ces dernières. Le déficit ainsi compensé ne peut plus faire l’objet ni d’un report ultérieur ni d’une imputation sur l’excédent de plus-value ;

			–lorsque le montant des charges déductibles du revenu global est supérieur au revenu brut global, l’excédent ne peut jamais constituer un déficit susceptible d’être reporté sur les revenus des années ultérieures ;

			–le droit au report déficitaire est, en principe, personnel et soumis à l’identité du contribuable. C’est ainsi que les héritiers d’un contribuable décédé ne peuvent pas déduire de leur propre revenu le déficit global restant à reporter du chef du défunt, au titre de l’année du décès de celui-ci.
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			En cas de cession (par exemple de fonds de commerce), seul le cédant a la possibilité de continuer à déduire des déficits antérieurs à la cession y compris des charges survenues après la cession si elles se rapportent à l’activité antérieure.
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			Par contre, en cas de décès de l’un des conjoints, l’époux survivant, ou en cas de divorce ou de séparation, chacun des époux devenu imposable distinctement, peut déduire les déficits provenant soit de biens lui appartenant en propre, soit de son entreprise ou de son activité personnelle et la moitié des déficits afférents aux biens qui dépendaient de la communauté conjugale.
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			En cas de mariage (ou de conclusion d’un Pacs), le ménage peut tenir compte sur la déclaration de revenus établie au nom du couple (ou des partenaires), des déficits encore reportables affectant, antérieurement au mariage (ou à la conclusion du Pacs), les biens, entreprises et activités de chacun des conjoints (ou partenaires).

			62

			2) Déficits spécifiques imputables sur le revenu global

			–déficits des loueurs en meublé professionnels (voir n° 2702 s.) ;
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			–déficits correspondant aux frais exposés par un inventeur pour prendre un brevet ou en assurer la maintenance lorsqu’il ne perçoit pas de produits imposables ou perçoit des produits inférieurs à ces frais. Ce déficit est déductible du revenu global de l’année de prise du brevet et des neuf années suivantes (article 156, I bis du CGI) ;
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			–déficits agricoles (article 156, I-1° du CGI) lorsque le total des revenus nets des autres catégories n’excède pas 107 826 € pour les revenus de 2016. Le déficit est, le cas échéant, imputable les six années suivantes peu importe que, au cours de ces années, le montant des revenus non agricoles soit supérieur ou non à 107 826  €. Ce montant est révisé chaque année selon les 
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				mêmes modalités que la limite supérieure de la première tranche du barème de l’impôt sur le revenu ;
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			–déficits BIC d’une activité non professionnelle des contribuables faisant l’objet d’une liquidation judiciaire ;
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			–pertes des opérateurs professionnels dans la catégorie des BIC sur les instruments financiers à terme.
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			3) Déficits catégoriels non imputables sur le revenu global

			–déficits fonciers : bien que l’imputation sur le revenu global soit possible à hauteur de 10 700 € hors intérêts d’emprunt, les déficits fonciers sont, en règle générale, imputables dans la seule catégorie des revenus fonciers, l’année de leur survenance, et s’ils ne peuvent pas être intégralement imputés sur les revenus fonciers de l’année, l’excédent de déficit est reporté sur le revenu foncier des dix années suivantes (voir n° 730) ;

			Exemple

			Un contribuable a eu, en N, un revenu foncier de 10 000 € et un déficit foncier (dû aux seuls intérêts d’emprunt) de 22 000 €. L’excédent de déficit de 12 000 € est reportable jusqu’à l’année N+10 contre des revenus fonciers. Si tout ou partie de ce déficit reportable n’a pas été imputé, au plus tard dans la déclaration des revenus fonciers de l’année N+10, il est définitivement « perdu ». n
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			–déficits agricoles : ils ne peuvent être déductibles du revenu global lorsque les autres revenus (non agricoles) sont supérieurs à 107 826 € (pour les revenus de 2016), mais ils peuvent être reportés, pendant six ans, sur les seuls bénéfices agricoles (ils ne seront jamais déductibles du revenu global même si, une des années suivantes, les revenus non agricoles sont d’un montant inférieur à 107 826 €) ;
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			–déficits d’activités commerciales non professionnelles (article 156, I-1° bis du CGI) : déficits BIC provenant d’activités qui ne comportent pas la par­ticipation personnelle, directe et continue du contribuable (associé passif) ;
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			–Sont particulièrement concernés les BIC hôteliers et assimilés. Depuis le 1/1/96, les déficits BIC ne sont plus imputables sur le revenu global lorsqu’ils ne proviennent pas d’une activité professionnelle. Ce dispositif, destiné à mettre fin à des montages d’optimisation fiscale, a notamment les conséquences suivantes :
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			•les associés d’une SNC (par l’intermédiaire d’une EURL, d’une Sarl de famille ou en nom propre) propriétaire d’un hôtel (ou, par exemple, d’une résidence médicalisée) qu’elle exploite (ou fait exploiter) ne peuvent plus déduire les éventuels déficits en provenance de cette SNC si celle-ci a été créée après le 1/1/96. Dans ce cas, les éventuels déficits ne sont déductibles (l’année de leur survenue et les six années suivantes) que de revenus BIC non professionnels de même catégorie ;
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			•les loueurs en meublé non professionnels, à l’inverse des loueurs meublés professionnels, entrent dans ce cadre de la non-imputation des déficits sur le revenu global ;

			•les associés d’une société de personnes qui n’exercent pas leur activité professionnelle dans la société ne peuvent pas imputer les déficits de la société sur leur revenu global ;
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			•L’instruction du 1/8/96 (4A-7-96) a officialisé la notion de BIC non professionnels (c’est-à-dire résultant d’activités ne comportant pas la participation personnelle, directe et continue d’un membre du foyer fiscal de l’associé dans la SNC). Les déficits BIC provenant de SNC déjà créés au 1/1/96 (ou ayant bénéficié du régime transitoire) peuvent continuer à s’imputer sur le revenu global mais pas les charges financières supportées pour l’acquisition des parts de la SNC ni les charges de gestion de sociétés de personnes interposées (EURL ou Sarl de famille) ;
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			–déficits d’activités non commerciales à caractère non professionnel : même si les profits sont assimilés à des BNC, ils ne sont pas déductibles du revenu global mais peuvent être imputés sur les bénéfices tirés d’activités similaires durant l’année de leur création ou les six années suivantes (article 156, I-2° du CGI) ;
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			–le délai d’imputation des pertes subies sur les marchés à terme par les opérateurs occasionnels dans le cadre de contrats ne se référant ni à des emprunts obligataires, ni à des actions, ni à des marchandises est de dix ans (ordonnance 2003-1235 du 22/12/0, 3 article 3, A). 
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			b) Charges déductibles

			Les charges se rapportant à des revenus exonérés d’impôt et l’impôt sur le revenu lui-même ne sont jamais déductibles.

			Lorsque le montant des charges excède le montant du revenu, le déficit excédentaire ne peut être ni reporté ni donner lieu à remboursement.

			Certaines charges sont déductibles du revenu global lorsqu’elles n’ont pas déjà été prises en compte pour la détermination des revenus nets catégoriels. Elles doivent avoir été payées au cours de l’année, faire l’objet de justificatifs et être très précisément prévues par le CGI.
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			1) Pensions alimentaires (Article 156, II-2° du CGI)

			79

			–Les pensions alimentaires versées, en espèces ou en nature, eu égard à une obligation alimentaire réciproque prévue par les articles 205 s. du code civil (entre ascendants et descendants, entre gendre/belle-fille et beaux-parents mais pas entre collatéraux) sont déductibles du revenu imposable du débiteur, dans la mesure où cette obligation se justifie par les besoins de celui qui reçoit et par la fortune de celui qui verse. La jurisprudence tient compte du rapport existant entre les ressources de l’ascendant (ou du descendant) et celles du débiteur, du milieu social de l’ascendant et de ses ressources antérieures, du nombre des descendants, etc. Les montants déduits peuvent correspondre à des sommes versées ou à des dépenses assumées par le contribuable en lieu et place du bénéficiaire (coût d’hébergement en maison de retraite, frais d’hospitalisation, paiement d’une aide ménagère, etc.). Le montant de la pension alimentaire déduit constitue un revenu imposable pour le bénéficiaire (toutefois, ce dernier n’est pas imposable sur les sommes que le débiteur n’aurait pas déduites).

			Note

			Un contribuable ne peut jamais bénéficier d’une augmentation du quotient familial pour un ascendant vivant sous son toit, sauf si ce dernier est titulaire de la carte d’invalidité. n

			Jurisprudence

			Un fils verse un complément pour couvrir les frais de pension de sa mère qui vit dans une maison de retraite. L’administration refuse la déduction de ce complément, estimant que les frais de maison de retraite sont trop élevés. La Cour d’appel administrative de Nantes autorise la déduction à titre de pension alimentaire et y ajoute une déduction du tiers du montant du Smic pour faire face aux dépenses de la vie courante de la vieille dame (CAA Nantes, 17/4/01, n° 97-1923, 1° ch, Breton).

			Un contribuable ne peut déduire de son revenu imposable la somme de 27 500 F qu’il a versée à sa fille majeure en 1997 dès lors que, la même année, il lui a consenti une donation de 100 000 F même si cette année-là celle-ci a cessé d’exploiter son commerce qui était déficitaire et que la somme aurait été utilisée pour solder les dettes de son commerce. Le montant de la donation doit être pris en compte dans les ressources de l’intéressée pour apprécier son état de besoin (TA Toulouse 3/12/02, n° 99-553).

			Les pensions alimentaires versées à des créanciers d’aliments résidant à l’étranger sont déductibles dès lors qu’elles répondent aux conditions de fond du droit civil français, même si ce droit ne régit pas l’obligation alimentaire dont elles résultent (CE 10/1/07, n° 264821). n
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			–Lorsque l’obligation alimentaire envers un ascendant dans le besoin et vivant sous le toit du contribuable est remplie en nature, le contribuable doit fournir des justifications à l’administration lorsque la déduction qu’il pratique est supérieure à l’évaluation forfaitaire des avantages en nature retenue en matière de sécurité sociale (nourriture 9,5 € par jour en 2017) (pour le logement, voir n° 3508). Toutefois, le contribuable peut déduire forfaitairement les dépenses de nourriture et de logement, sans justificatif, pour un montant n’excédant pas l’évaluation des avantages en nature fixée en matière de sécurité sociale : soit 3 411 € pour l’année 2016 et les autres dépenses pour leur montant réel et justifié. 
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			Note

			Lorsqu’un contribuable met gratuitement (ou moyennant un loyer réduit) un logement dont il est propriétaire à la disposition d’un ascendant dans le besoin, il peut déduire, à titre de pension alimentaire, un montant égal au total du loyer et des charges locatives qu’il pourrait obtenir d’un tiers (ou la différence entre ce total et le montant réduit consenti à l’ascendant). Il peut également déduire le montant des charges locatives payées à la place des parents (mais pas les dépenses qui lui incombent en tant que propriétaire). n

			Jurisprudence

			Dans le cas où un ascendant a préalablement consenti une donation de biens immobiliers, sans contrepartie explicite, au profit du contribuable qui lui verse une pension alimentaire, le juge n’est fondé à prendre en considération, pour apprécier l’état de besoin de cet ascendant, les ressources dont il s’est volontairement privé en faisant cette donation qu’en cas de fraude à la loi (CE 28/3/2012, n° 321315, 10e et 9e s.-s., Touillier).

			La circonstance qu’un versement d’aliments à une personne autre qu’un ascendant soit susceptible de donner naissance, par transformation d’une obligation naturelle, à une obligation civile à laquelle son auteur pourrait être tenu sur le fondement des dispositions de l’article 1134 du code civil n’est pas de nature à permettre la déductibilité d’un tel versement sur le fondement de l’article 156 du CGI.

			Dès lors, le contribuable n’est pas fondé à demander, en vertu des dispositions de cet article, que soient déduites de son revenu imposable les pensions alimentaires qu’il dit avoir versées à une sœur et à un frère (CE 28 /3//2012, n° 323852, 10e et 9e s.-s., Cerovic). n
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			–La déduction du versement d’une pension alimentaire à un enfant majeur dans le besoin (en exécution de l’obligation alimentaire), quel que soit son âge, ne peut excéder 5 738 € pour les revenus de 2016 par an et par enfant et ne peut donner lieu à une augmentation du quotient familial (règle du non-cumul).

			Réponse ministérielle

			Lorsque l’hébergement ou l’état de besoin de l’enfant ne porte que sur une fraction de l’année, le forfait annuel concernant tant le logement que la nourriture est réduit au prorata du nombre de mois concernés, tout mois commencé devant être retenu (réponse Tourret, AN 7/6/99, p. 3464 n° 26730). n
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			Note

			Il n’est pas possible de déduire une pension alimentaire pour un enfant mineur vivant sous le toit de ses parents (le contribuable n’a d’autre possibilité que l’augmentation du quotient familial). n

			–Lorsque l’enfant est marié, la limite de la déductibilité est fixée à 11 476 € pour les revenus de 2016 si seuls les parents d’un des conjoints versent une pension. Lorsque les parents des deux conjoints versent une pension, la limite de déductibilité pour chacune des deux pensions ne peut être supérieure à ٥ ٧٣٨ € pour les revenus de ٢٠١٦. L’existence d’enfant(s) du couple assisté ne donne pas droit à une déductibilité supplémentaire, comme c’est le cas si l’enfant remplit certaines conditions (voir n° 129 à n° 134).

			Note

			Si l’enfant vit en permanence chez ses parents, l’administration admet que ces derniers déduisent sans justificatifs une somme forfaitaire de 3 409 € pour l’année 2016 pour couvrir les frais de logement et de nourriture (montant correspondant à l’évaluation des avantages en nature retenue en matière de sécurité sociale). Les autres dépenses sont déductibles pour leur montant réel (avec justificatifs) dans la limite du montant maximum déductible soit 5 738 € pour les revenus de 2016. Lorsque les parents participent seuls à l’entretien d’un enfant majeur chargé de famille, la limite de déduction est doublée quel que soit le nombre de petits-enfants. n

			–La déduction d’une pension alimentaire versée à un enfant majeur célibataire (voir n° 130).

			–La déduction d’une pension alimentaire versée à un enfant majeur marié (voir n° 131).
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			–La pension alimentaire versée au conjoint en cas de divorce : elle est déductible (à différencier du versement échelonné d’une prestation compensatoire, voir n° 2243 et s.), à condition que les époux soient séparés de corps, divorcés ou en instance de l’être et que la pension soit versée à la suite d’un jugement. La loi de finances pour 2006 stipule que, pour le calcul de l’impôt, les sommes versées au titre de pensions alimentaires fixées en vertu d’une décision de justice devenue définitive avant le 1/1/2006, sont multipliées par 1,25.

			Jurisprudence

			N’est pas déductible la contribution aux charges du mariage, ordonnée par jugement et que verse un époux qui a abandonné le domicile conjugal. En effet, l’épouse bénéficiaire de la contribution n’ayant pas de revenus distincts autres que ladite contribution, elle ne peut faire l’objet d’une imposition séparée (CAA Nantes 12/3/03, n° 99-1172). n
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			–La pension alimentaire versée pour l’entretien des enfants dont le débiteur n’a pas la garde est déductible lorsqu’un jugement l’a fixée (la loi de finances pour 2006 stipule que, pour le calcul de l’impôt, les sommes versées au titre de pensions alimentaires fixées en vertu d’une décision de justice devenue définitive avant le 1/1/2006, sont multipliées par 1,25). Elle est également déductible dans le cadre d’une séparation de fait (absence de jugement) à condition de ne pas être excessive.
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			–Les revalorisations de pensions alimentaires suivant le coefficient d’érosion monétaire (voir n° 3660), qu’elles soient prévues ou non par un jugement, sont déductibles.

			Note

			Quant à la revalorisation spontanée, lorsqu’elle est supérieure au coefficient d’érosion monétaire, l’article 18 de la loi 2002-305 du 4/3/2002 relative à l’autorité parentale, prévoit, sous certaines conditions, la déduction des pensions revalorisées spontanément, sans que les parties aient besoin de recourir au juge pour officialiser leur décision (instruction du 9/7/02,5B-15-02).

			La déduction du montant de la pension alimentaire revalorisé spontanément est soumise à trois conditions :

			•le montant initial de la pension alimentaire doit résulter d’une décision judiciaire ;

			•le montant de la revalorisation spontanée doit être compatible avec les ressources du débiteur et les besoins de l’enfant au profit duquel elle est servie ;

			•les versements effectués spontanément doivent correspondre à une revalorisation effective du montant de la pension alimentaire. n

			Le débiteur de la pension ne peut compter à charge, pour l’application du quotient familial, les enfants pour l’entretien desquels il paie une pension alimentaire mais il peut, en revanche, déduire le montant de cette pension de ses revenus.

			Note

			Les indemnités exceptionnelles (article 280 du code civil) et les dommages et intérêts (article 266 du code civil) ne sont ni déductibles ni imposables. n

			Jurisprudence

			Un père versait une pension à ses enfants étudiants alors que les versements n’étaient pas prévus par le jugement de divorce et que les enfants n’étaient pas dans le besoin. L’administration avait refusé la déduction des pensions au père. La Cour d’appel administrative de Douai a autorisé cette déduction au titre de l’obligation d’entretien prévue par l’article 203 du code civil. n

			87

			Les prestations compensatoires (articles 80 quater et 156, II-2° du CGI) Voir étude complète n° 2243 et s.

			88

			2) Charges foncières des immeubles historiques et assimilés (Articles 156-II-1° ter du CGI et ann. III, articles 41 E à 41 J)

			Un traitement fiscal particulier permet, aux propriétaires d’immeubles historiques ou assimilés, de déduire les charges foncières dans des conditions plus favorables que celles de droit commun. 

			■IMMEUBLES CONCERNÉS

			–Les immeubles classés monuments historiques ou inscrits à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques.

			–Les immeubles faisant partie du patrimoine national en raison du label délivré par la Fondation du patrimoine.

			–Les immeubles faisant partie du patrimoine national en raison de leur caractère historique ou artistique particulier et qui ont été agréés par le ministère du budget avant le 1/1/2014. Toutefois, les immeubles ayant obtenu l’agrément avant 2014 continuent à bénéficier de la déduction des charges foncières jusqu’au terme de leur agrément.

			■CONDITIONS à RESPECTER DEPUIS LE 1/1/2009

			–Le propriétaire s’engage à conserver l’immeuble pendant au moins quinze ans à compter de son acquisition (dans le cas d’une SCI familiale, l’engagement n’est pas rompu lorsque des parts sont cédées à un membre de la famille qui reprend l’engagement pour la période restante à courir). Si l’acquisition est antérieure à 2009, l’obligation de conservation de quinze ans s’applique mais il faut en déduire la durée de détention des biens entre leur acquisition et le 1/1/2009.

			–L’immeuble doit être détenu directement par le contribuable sauf :

			•s’il a été acquis avant le 1/1/2009 ;

			•s’il est détenu par une société civile non soumise à l’impôt sur les sociétés dans trois cas :

			~la société est constituée entre les membres d’une même famille (SCI familiale) ;

			~l’immeuble est classé monument historique et est affecté à un espace culturel non commercial ouvert au public pendant au moins quinze ans ;

			~l’immeuble est classé aux monuments historiques ou inscrit à l’inventaire supplémentaire, depuis au moins douze mois depuis la demande d’agrément, et est affecté à l’habitation pour au moins 75 % des surfaces habitables. C’est également le cas pour les immeubles en copropriété.

			L’immeuble ne doit pas être détenu en indivision (sauf cas ci-dessus).

			Note SITUATIONS PARTICULIÈRES

			•En cas de démembrement de propriété, l’usufruitier et le nu-propriétaire doivent respecter l’engagement de conservation de quinze ans.

			•Les personnes physiques qui acquièrent des parts sociales de sociétés agréées, créées par des personnes morales de droit public ou des sociétés d’économie mixte, peuvent bénéficier du dispositif fiscal au titre des charges supportées par la société au cours des années antérieures s’ils remplissent les conditions suivantes :

			–les charges doivent avoir été supportées par la société entre la date de déclaration d’ouverture de chantier et celle de l’acquisition des parts ;

			–les parts doivent avoir été acquises au plus tard le 31 décembre de la deuxième année qui suit la déclaration d’ouverture de chantier ;

			–les charges doivent être intégralement remboursées par les personnes physiques à la société.

			•À compter du 1/1/2017, le preneur d’un bail emphytéotique d’au moins dix-huit ans, d’un immeuble classé monument historique ou inscrit à l’inventaire supplémentaire, peut bénéficier de l’imputation des déficits sur le revenu global sans limitation de montant. Cette imputation est effectuée par substitution du propriétaire de l’immeuble qui ne peut donc plus pratiquer la déduction des charges sur son propre revenu global. L’imposition est effectuée selon le régime des revenus fonciers (recettes et charges) sauf si le propriétaire (et non le preneur du bail emphytéotique) est une personne physique ou morale relevant des BIC. n

			Jurisprudence

			Lorsque l’un des propriétaires indivis d’un immeuble classé monument historique dont il a seul la jouissance a été conduit à supporter une part des charges foncières y afférentes supérieure à sa part dans l’indivision, il peut déduire la totalité de la dépense supportée (article 156, II-1° ter du CGI). 

			Ainsi, le contribuable qui possède la moitié indivise de l’immeuble peut déduire la totalité des dépenses qu’il a assumées seul et non pas seulement la moitié comme le prétendait l’administration (CAA Paris 28/11/07 n° 05-1498, 2e c., Forterre). n
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			■MODALITÉS

			Si l’immeuble n’est pas occupé par son propriétaire et produit des recettes (location ou recettes accessoires) : la totalité des charges foncières est imputée sur les revenus fonciers ; en cas de déficit foncier, il est imputé sur le revenu global sans limitation de montant.

			Note RECETTES ACCESSOIRES

			Soumises au régime d’imposition de droit commun, les recettes accessoires sont les suivantes :

			•le droit de visite (billets d’entrée) pour lequel le propriétaire bénéficie, sans avoir à fournir de justificatifs, d’un abattement forfaitaire de 1 525 € si le bien ne comprend ni parc, ni jardin et de 2 290 € dans le cas contraire ;

			•les espaces publicitaires constituées de bâches d’échafaudage installées lors de la réalisation de travaux de restauration. n
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			Si l’immeuble est occupé par son propriétaire et produit des recettes : 

			–les charges foncières de la partie occupée sont imputées sur le revenu global du propriétaire en totalité ;

			–les autres charges sont prises en compte pour la détermination du revenu net foncier et, en cas de déficit, il est imputé sans limitation de montant sur le revenu global.
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			Si l’immeuble ne produit aucune recette (immeuble ouvert gratuitement au public ou non-ouvert à la visite), les charges foncières sont imputées sur le revenu global du propriétaire en totalité.
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			■CUMUL ET NON-CUMUL

			Les propriétaires de monuments historiques et assimilés acquis à compter du 1/1/2010 peuvent bénéficier de la réduction d’impôt Scellier. Mais le régime spécifique de déduction des charges foncières est alors inapplicable pendant la période, initiale ou prorogée, d’engagement de location (réponse Mancet : AN 5/7/11 p. 7255 n° 53728). 

			Les propriétaires d’immeubles historiques donnés en location ne peuvent pas opter pour le régime micro-foncier.

			■REMISE EN CAUSE

			En cas de non-respect de l’engagement de conservation de quinze ans, le revenu global ou le revenu foncier net de l’année et des deux années suivantes est majoré du tiers du montant des charges indûment imputées.

			Exemple

			Pour un immeuble acquis en N et cédé au bout de 12 ans en N+12, avec une déduction de 450 000 € de charges, la majoration de revenus de chacune des années N+12, N+13 et N+14 est de 150 000 €. n

			Cette sanction n’est pas appliquée dans les cas suivants :

			–en cas de licenciement, d’invalidité ou de décès du contribuable ou de l’un des époux ou partenaire de Pacs soumis à une imposition commune ;

			–en cas de mutation à titre gratuit de l’immeuble ou des parts de l’immeuble, à condition que les donataires, héritiers ou légataires reprennent l’engagement de conservation précédemment souscrit pour la durée restant à courir à la date de la mutation à titre gratuit. 

			93

			3) Arrérages des rentes (Article 156, II-2° du CGI)

			Ne sont déductibles que les arrérages des rentes constituées avant le 2/11/59, à titre gratuit et obligatoire, ou des rentes viagères résultant de la conversion de l’usufruit du conjoint survivant constituées avant le 1/1/61. Le montant déductible des sommes en cause est multiplié par 1,25 à compter du 1/1/2006 (loi de finances pour 2006).
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			4) Contribution sociale généralisée

			Dans les cas où elle est déductible (voir n° 1310).
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			5) Frais d’accueil de personnes âgées (Article 156, II-2° ter du CGI)

			Un contribuable peut déduire de son revenu global, dans la limite de 3 411 € pour l’année 2016 (limite qui est indexée, chaque année, sur le barème de l’impôt sur le revenu), le montant des avantages en nature octroyés à une personne envers laquelle il n’a aucune obligation alimentaire (frères, sœurs, autres collatéraux et personnes sans lien de parenté), vivant en permanence sous son toit, dont les ressources n’excèdent pas un certain plafond (9 513 € pour une personne seule, 14 771 € pour un couple marié, pour les revenus de l’année 2016), âgée d’au moins 75 ans dans le courant de l’année 2016.

			96

			La déduction du revenu global du contribuable est limitée, par personne recueillie à 3 411 €, montant qui, s’agissant d’une libéralité, n’est pas imposable dans les mains du bénéficiaire.
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			Note

			Au niveau du contribuable, cette déduction ne peut pas se cumuler avec la majoration du quotient familial accordée aux titulaires de la carte d’invalidité. n
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			6) Retraite mutualiste du combattant (Article 156, II-5° du CGI)

			Les anciens combattants et victimes de guerre qui perçoivent (sous réserve d’avoir effectué des versements) une rente mutualiste donnant droit à majoration de l’État, bénéficient de deux dispositions fiscales avantageuses :

			–les versements sont déductibles du revenu imposable pour autant que la rente acquise au 31 décembre de l’année ne dépasse pas le plafond de rente majorée par l’État. À compter du 1/1/2007, le montant maximal donnant lieu à majoration par l’État de la rente qui peut être constituée au profit des bénéficiaires est fixé par référence à 125 points d’indice de pension militaire d’invalidité (loi de finances pour 2007) ;

			–la pension de retraite elle-même est exonérée de l’impôt sur le revenu dans la limite du même plafond (article 81, 12° du CGI) alors que la partie de la rente qui excède le plafond majorable est imposable comme une rente viagère à titre onéreux (article 158, 6 du CGI).
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			7) Cotisations sociales (Article 156, II-4°, 10° et 11° du CGI)

			Elles sont déductibles lorsqu’elles n’ont pas été déjà déduites des revenus catégoriels, ce qui est le cas quasi général. Par exemple, la déduction est ­possible pour les cotisations d’assurance personnelle (cotisations versées pour des enfants infirmes âgés de plus de vingt ans ou pour son ex-époux par le conjoint qui a obtenu un divorce après rupture de la vie commune) ou ­volontaire acquittées par des personnes dont la profession échappe à l’assurance sociale obligatoire ou lors du rachat de cotisations d’assurance vieillesse obligatoire par des contribuables ayant cessé toute activité professionnelle.
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			Note

			Les rachats effectués auprès de régimes supplémentaires de retraite, conventionnellement obligatoires pour le salarié lorsqu’il était en activité, ne sont pas admis en déduction, dès lors qu’il est à la retraite. n
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			Les salariés expatriés fiscalement domiciliés en France peuvent déduire de leur revenu global les cotisations sociales versées à la caisse des Français de l’étranger (réponse Cerisier-Ben Guiga du 22/7/99).
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			Note

			Les cotisations versées par les employeurs d’employés à domicile ou d’assistantes maternelles ne sont pas déductibles. Sont également exclues de la déduction les cotisations patronales d’assurance chômage versées pour les employés de maison et pour les assistantes maternelles. n
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			Les cotisations obligatoires d’allocations familiales ainsi que celles versées aux régimes d’assurance invalidité-décès obligatoires, de l’assurance vieillesse obligatoire (régime de base et régime complémentaire) sont déductibles sans limitation.

			Note

			Sont aussi déductibles sans limitation, les cotisations aux régimes de retraite complémentaire légalement obligatoires Arrco et Agirc, au régime de retraite complémentaire de l’Ircantec, à la caisse de retraite du personnel navigant de l’aviation civile (CRPNAC), au régime de retraite additionnel de la fonction publique (RAFP) ainsi que les cotisations à l’Association pour la gestion du fonds de financement de l’Arrco et de l’Agirc (AGFF) et la contribution exceptionnelle temporaire (CET). La déduction s’applique aux cotisations courantes versées aux régimes de retraite concernés ainsi qu’aux cotisations de rachat aux mêmes régimes. Il en est notamment, et expressément, ainsi, des cotisations versées, dans la limite globale de douze trimestres, au titre du rachat d’années d’études ou d’années civiles d’affiliation à ces régimes validées pour moins de quatre trimestres (« années insuffisamment cotisées »). n

			À compter de l’imposition des revenus 2013, la part de cotisation à la charge de l’employeur, ainsi que celles prises en charge par le comité d’entreprise, des contrats de complémentaires-santé est soumise à l’impôt sur le revenu (loi de finances pour 2014). La part de cotisation à la charge du salarié demeure déductible.

			Sont visés les contrats complémentaires collectifs et obligatoires (au sens du sixième alinéa de l’article L 242-1 du code de la sécurité sociale).

			99-e

			Par contre, pour la détermination du bénéfice imposable, les régimes facultatifs de retraite, de prévoyance et de perte d’emploi connaissent une déduction plafonnée. Des limites spécifiques s’appliquent à chaque type de régime. C’est ainsi que ces limites sont respectivement :
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			–pour l’assurance vieillesse : 10 % du plafond annuel de la sécurité sociale auquel s’ajoute 25 % du bénéfice imposable compris entre une fois et huit fois ce même plafond ;
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			–pour la prévoyance : y compris les versements de l’employeur, d’un montant égal à la somme de 5 % du plafond annuel de la sécurité sociale et de 2 % de la rémunération annuelle brute, sans que le total ainsi obtenu puisse excéder 2 % de huit fois le plafond précité (article 83, 1° quater du CGI) ;
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			–pour la perte d’emploi : 2,5 % du plafond annuel de la sécurité sociale ou, s’il est plus élevé, un montant égal à 1,875 % du bénéfice imposable retenu dans la limite d’une somme égale à huit fois ce plafond.

			Les cotisations à la charge de l’employeur ainsi que, le cas échéant, celle du comité d’entreprise, qui excèdent les plafonds ci-dessus sont imposables au titre de l’impôt sur le revenu.
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			8) Cotisations d’épargne retraite individuelle : PERP et assimilés (Article 163 quatervicies du CGI et instruction 21/2/05, 5 B-11-05)

			La loi 2003-775 du 21/8/2003 portant réforme des retraites a créé deux dispositifs d’épargne dédiés à la constitution d’un complément de retraite :

			–un produit individuel d’épargne retraite, le plan d’épargne retraite populaire ou PERP ;

			–et un produit d’épargne retraite d’entreprise, le plan d’épargne pour la retraite collectif ou Perco qui, se substituant au plan partenarial d’épargne salariale volontaire (PPESV), s’inscrit dans le cadre de l’épargne salariale.

			En outre, sans à proprement parler mettre en place un troisième dispositif ad hoc d’épargne retraite, l’article 111 de la loi offre, sous certaines conditions, aux salariés bénéficiant dans leur entreprise d’un régime obligatoire de retraite supplémentaire régi par l’article 83 du CGI d’y effectuer à titre individuel et facultatif des versements supplémentaires. Par commodité, ce dispositif est dénommé plan d’épargne retraite d’entreprise ou Pere.

			Nous n’envisagerons dans cette section que l’aspect fiscal du PERP (pour ce qui est des aspects juridiques du dispositif, se reporter au n° 1830).
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			Le régime au regard de l’impôt sur le revenu du PERP et des produits assimilés (Pere, Préfon, Corem et CGOS) repose :

			–à l’entrée, sur la déduction sous plafond des cotisations ou primes versées. Les cotisations ou primes déductibles sous plafond du revenu net global au titre de l’épargne retraite sont celles qui sont versées par chaque membre du foyer fiscal au PERP et aux produits qui lui sont assimilés, c’est-à-dire à titre facultatif aux contrats souscrits dans le cadre de régimes d’entreprise de retraite supplémentaire (Pere) ainsi qu’aux régimes facultatifs de retraite complémentaire Préfon, Corem (ex-Cref) et CGOS ;
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			Note

			Les cotisations aux régimes d’épargne retraite collective gérés par des organismes mutualistes et auparavant destinés aux fonctionnaires (régime Corem), versées par les sociétaires des mutuelles membres de ces organismes, sont déductibles de l’impôt sur le revenu, à compter du 1/1/2005, dans les conditions de droit commun applicables à l’épargne retraite, que les intéressés soient ou non fonctionnaires. n

			–et, corrélativement, sur l’imposition à la sortie des prestations sous forme de rentes selon les règles applicables aux pensions et retraites.
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			a) Plafond brut de déduction des cotisations

			Pour chaque membre du foyer fiscal, la limite globale de déduction du revenu imposable est égale à la différence entre :

			–d’une part :

			•10 % des revenus professionnels de l’année précédente ou, pour les personnes qui n’ont pas été fiscalement domiciliées en France au cours des trois années civiles précédant celle au cours de laquelle elles s’y domicilient, au titre de cette dernière année (loi de finances pour 2007), retenus dans la limite de huit fois le plafond annuel de la sécurité sociale de l’année précédente ;

			•ou 10 % du plafond annuel de la sécurité sociale de l’année précédente ;

			–et d’autre part, au titre de l’année précédente, le montant cumulé des cotisations ou primes déductibles en application de l’article 83 ou, au titre de la retraite supplémentaire, ou versés par l’employeur dans le cadre d’un régime d’entreprise ou, pour un non-salarié des cotisations versées au titre des contrats Madelin (voir n° 103 et n° 104).

			À compter de l’imposition des revenus de l’année 2006, les personnes qui, pour des raisons qui ne sont pas liées à la mise en œuvre de procédures judiciaires, fiscales ou douanières, n’ont pas été fiscalement domiciliées en France au cours des trois années civiles précédant celle au cours de laquelle elles s’y domicilient bénéficient au titre de cette dernière année d’un plafond complémentaire de déduction égal au triple du montant de la différence telle que définie ci-dessus (article 163 quatervicies, 2°-d du CGI).

			Note

			Les membres d’un couple marié ou les partenaires liés par un pacte civil de solidarité, soumis à imposition commune, peuvent déduire les cotisations ou primes dans une limite annuelle égale au total des montants déductibles pour chaque membre du couple ou chaque partenaire du pacte (loi de finances pour 2007). n
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			Si la marge de déduction disponible ainsi déterminée n’est pas utilisée intégralement au cours d’une année, le solde résiduel peut être reporté et utilisé au cours de l’une des trois années suivantes. L’imputation des cotisations versées au cours d’une année est opérée en priorité sur le plafond de déduction de l’année en cause puis, le cas échéant, sur les soldes non utilisés des plafonds de déduction des trois années précédentes, en commençant par le plus ancien (article 41 ZZ ter, annexe III du CGI). Par contre, si les sommes versées excèdent la limite, l’excédent n’est pas reportable sur les années suivantes.

			101-b

			Exemple 1

			Monsieur, qui a perçu en 2015 et en 2016 une rémunération annuelle nette de 40 000 € (rémunération déclarée à l’impôt sur le revenu, c’est-à-dire montant brut diminué, pour l’essentiel, des cotisations sociales et de la part déductible de la CSG) et ne bénéficie pas dans son entreprise d’un régime obligatoire de retraite supplémentaire « article 83 », a adhéré à un PERP auquel il verse 250 € par mois depuis le 1/7/2016.

			Madame, qui n’a pas d’activité professionnelle, a adhéré à un PERP auquel elle verse depuis la même date 200 € par mois.

			Monsieur :

			•Les cotisations PERP payées en 2016 s’élèvent à 1 500 €.

			•Le plafond de déduction au titre de l’épargne retraite en 2016 est égal à 10 % des revenus d’activité professionnelle de 2015 (premier terme de la différence) moins les éventuelles cotisations de retraite supplémentaire (second terme de la différence) :

			–premier terme de la différence (A) : salaire net de 2015 (40 000 €) moins les frais professionnels (10 %), soit 4 000 € = 36 000 € de salaire net de frais. Le premier terme de la différence (A) est égal à 10 % du salaire net, soit 3 600 € ;

			–second terme de la différence (B) : cotisations de retraite supplémentaire « article 83 » versées en 2015 = 0 €.

			D’où plafond d’épargne retraite de l’année 2016 (A - B) : 3 600 - 0 = 3 600 €.

			Ainsi, le montant des cotisations PERP déductibles du revenu net global pour l’imposition des revenus de 2016 est égal à 1 500 € et le solde disponible du plafond d’épargne retraite de 2016, soit 2 100 € (3 600 € - 1 500 €), est reportable sur les trois années suivantes (2017, 2018 et 2019) en faveur de Monsieur (il est à noter que la loi de finances pour 2007 permet, à compter des revenus de l’année 2007, le « basculement » de l’excédent vers le conjoint si ce dernier n’a pas atteint la limite pour la déduction de ses propres cotisations).

			Madame :

			•Cotisations PERP payées en 2016 : 1 200 €.

			•Plafond PERP 2016 : en l’absence de revenus professionnels en 2015, 10 % du plafond annuel de la sécurité sociale de 2015 (38 000 €) soit 3 804 €.

			•Cotisations PERP déductibles du revenu net global pour l’imposition des revenus de 2016 : 1 200 €. Le solde disponible du plafond d’épargne retraite de 2016, soit 2 604 € (3 804 € - 1 200 €), est reportable sur les trois années suivantes (2017, 2018 et 2019) en faveur de Madame (il est à noter que la loi de finances pour 2007 permet, à compter des revenus de l’année 2007, le « basculement » de l’excédent vers le conjoint si ce dernier n’a pas atteint la limite pour la déduction de ses propres cotisations). n
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			b) Plafond net de la limite de déduction

			La limite ci-dessus doit ensuite être corrigée (diminuée) de certaines cotisations déduites, l’année précédente, des revenus professionnels du souscripteur (ou du revenu global si c’est un agriculteur au forfait). Il s’agit :
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			–pour un salarié : des cotisations versées à un régime obligatoire de retraite supplémentaire, y compris la part patronale (article 83) et des sommes versées par l’entreprise sur un plan d’épargne pour la retraite collectif (Perco) qui sont exonérées d’impôt sur le revenu ;

			Exemple

			Supposons maintenant que le même contribuable (Monsieur) est affilié à titre obligatoire dans son entreprise à un régime de retraite supplémentaire (article 83). Les cotisations (parts patronale et salariale) versées annuellement au régime article 83 en 2015 et en 2016 s’élèvent à 3 000 € et sont entièrement déductibles. En 2016, l’intéressé a versé à un PERP 1 500 €.

			Le premier terme de la différence (A) est identique à celui de l’exemple précédent (3 600 €) et le second terme de la différence est égal à 3 000 €.

			D’où A - B = 600 € (montant des cotisations PERP déductibles du revenu net global pour l’imposition des revenus de 2016), la fraction non déductible des cotisations PERP s’élevant à 900 € (1 500 - 600) et n’est pas reportable sur les années suivantes. n
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			–pour un non-salarié : des cotisations versées au titre des contrats Madelin, des régimes facultatifs de retraite de sécurité sociale, de la part des cotisations aux régimes obligatoires des professions libérales excédant la cotisation minimale obligatoire ou des contrats d’assurance groupe des exploitants agricoles. Il n’est pas tenu compte de la fraction des cotisations et primes précitées correspondant à la déduction supplémentaire de ١٥ ٪ (prévue à l’article 154 bis, II-1°-a du CGI) pour les contrats Madelin ou pour les contrats Madelin agricole (prévue à l’article 154 bis-0 A, I-a du CGI), déduction supplémentaire applicable à compter de l’imposition des bénéfices clos en 2004.
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			Exemple 2

			Un contribuable a souscrit dans le cadre de son activité professionnelle non salariée un contrat d’assurance de groupe au titre de la retraite (contrat Madelin) sur lequel il a versé 30 000 € en 2016. Son bénéfice imposable de 2016 s’élève à 200 000 €. Par ailleurs, l’intéressé a adhéré en 2016 à un PERP dans lequel il a versé 15 000 € en 2017.

			•Cotisations PERP versées en 2017 : 15 000 €. Le plafond de déduction au titre de l’épargne retraite en 2017 est égal à 10 % des revenus d’activité professionnelle de 2016 (premier terme de la différence) moins les cotisations de retraite supplémentaire Madelin (second terme de la différence) :

			–premier terme de la différence (A) : bénéfice imposable de 2016 (200 000 €) x 10 % = 20 000 € ;

			–second terme de la différence (B) :

			–cotisations Madelin de 2016 : 30 000 € (C).

			–fraction correspondant à la déduction supplémentaire de 15 % (D) : (200 000 € - 38 616 €) x 15 % = 24 208 € (la somme de 38 613 € correspond au plafond annuel de la sécurité sociale de 2016).

			–soit à retenir (B = C - D) : 5 792 € ;

			•Plafond d’épargne retraite de l’année 2016 (A – B) : 14 208 € ;

			•Cotisations PERP non déductibles du revenu global pour l’imposition des revenus de 2017 et non reportables sur les années suivantes : 15 000 - 14 208 = 792 €. n
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			c) Revenus professionnels à prendre en compte

			–Les revenus professionnels à prendre en compte pour le calcul du plafond de déduction sont les revenus imposables nets de frais auxquels il faut ajouter les bénéfices exonérés (articles 44 sexies à 44 undecies du CGI) des entreprises nouvelles, des entreprises implantées dans les zones franches urbaines, en Corse ou dans les pôles de compétitivité ainsi que les bénéfices des jeunes agriculteurs faisant l’objet de l’abattement de 50 % (visé à l’article 73 B du CGI).
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			–Les plus-values et les moins-values professionnelles à long terme ne sont pas prises en compte.

			105-b

			–Lorsque les contribuables titulaires de bénéfices agricoles ont opté pour leur imposition selon le système de la moyenne triennale (prévu à l’article 75-0 B du CGI), le plafond de déduction au titre du PERP (ou produit assimilé) est calculé par référence au bénéfice retenu pour l’assiette de l’impôt, c’est-à-dire la moyenne des bénéfices de l’année d’imposition et des deux années précédentes.

			105-c

			–Lorsque le résultat imposable de référence est un déficit, et en l’absence d’autres revenus professionnels, le premier terme de la différence servant au calcul de la limite de déduction du PERP (ou produit assimilé) est égal au « plancher » de déduction.

			105-d

			–Lorsqu’une personne dispose de revenus d’activité professionnelle relevant de catégories d’imposition différentes (revenus mixtes), il convient de faire la somme algébrique de l’ensemble de ces revenus, en tenant compte par conséquent, le cas échéant, des déficits.

			105-e

			–Les rémunérations prises en compte sont celles qui sont déclarées à l’impôt sur le revenu et effectivement imposables dans la catégorie des traitements et salaires. 

			En revanche, les rémunérations qui, bien que portées sur la déclaration annuelle des revenus, ne sont prises en compte que pour la détermination du revenu fiscal de référence, sont exclues du calcul de la limite de déduction au titre de l’épargne retraite (par exemple, les rémunérations exonérées d’impôt sur le revenu perçues par des personnes en poste à l’étranger et résidentes fiscales de France).

			105-f

			Exceptions

			Par exception, les indemnités des élus locaux, soumises à titre définitif à la retenue à la source, c’est-à-dire pour lesquels l’option pour le régime d’imposition de droit commun des traitements et salaires n’a pas été exercée, sont en revanche prises en compte. Il en est de même :

			•pour les salaires de source étrangère exonérés d’impôt sur le revenu mais qui sont pris en compte pour la détermination du taux effectif d’imposition des autres revenus imposables ;

			•pour les commissions des agents généraux d’assurance ayant opté pour l’imposition selon les règles applicables aux traitements et salaires et qui exercent leur activité dans une zone franche urbaine, qui sont à ce titre exonérés d’impôt sur le revenu. n

			106

			d) Règles de fonctionnement du dispositif

			–La limite individuelle de déduction applicable aux cotisations ou primes versées au cours d’une année au PERP (ou produit assimilé) est déterminée par référence aux revenus d’activité professionnelle et aux cotisations d’épargne retraite professionnelle de l’année précédente. Par suite, c’est le plafond de sécurité sociale de cette dernière année qu’il convient de retenir pour la détermination des limites de déduction.

			–Ainsi, pour les cotisations versées à un PERP (ou produit assimilé) en 2017, les revenus d’activité professionnelle à prendre en compte sont ceux de l’année 2016 et sont retenus dans la limite de huit fois le plafond de sécurité sociale en vigueur en 2016 (38 616 x 8 = 308 928 €). De même, la limite alternative de déduction, égale à 10 % du plafond de la sécurité sociale, qui s’applique si elle est plus favorable, est calculée par rapport au plafond de sécurité sociale en vigueur au titre de l’année précédant celle du versement des cotisations (soit, par exemple, pour 2016, un « plancher » de déduction de 10 % du plafond de la sécurité sociale de 2015, soit 3 804 €).
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			–Lorsque le montant des cotisations ou primes versées à un PERP (ou produit assimilé) par un membre du foyer fiscal est au titre d’une année supérieur à sa limite personnelle de déduction, la fraction excédentaire n’est pas déductible du revenu global.

			–Il en est ainsi même si un autre membre du foyer fiscal n’a pas, en tout ou partie, utilisé lui-même ses capacités de déduction. Cette fraction excédentaire n’est pas non plus reportable sur une année ultérieure.

			107-a

			–Les cotisations et primes versées au PERP (ou produit assimilé) et déductibles au titre d’une année s’imputent en priorité sur la limite de déduction déterminée au titre de cette même année puis, le cas échéant, sur les soldes non utilisés des limites de déduction des trois années précédentes en commençant par le plus ancien.

			107-b

			–La faculté de report porte exclusivement sur la fraction de la limite de déduction du PERP (ou produit assimilé) non utilisée pour la déduction des cotisations et primes versées au PERP (ou produit assimilé). En l’absence de versement, le report porte sur la totalité de la limite de déduction du PERP (ou produit assimilé), calculée en fonction des revenus d’activité professionnelle ou, à défaut de revenu ou en cas d’insuffisance de revenu, correspondant au plancher de déduction.
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			–L’ensemble des rentes viagères ou temporaires servies au dénouement du PERP (ou produit assimilé : Pere, Préfon, Corem et CGOS), qui sont imposables selon le régime des pensions, sont assujetties aux prélèvements sociaux dans les conditions et aux taux applicables aux revenus de remplacement.
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			–Le montant global des cotisations et primes versées fait l’objet d’une communication annuelle par l’organisme gestionnaire du contrat PERP à destination du souscripteur et de l’administration. Les contribuables qui demandent la déduction de leur revenu global des cotisations ou primes versées au PERP (ou produit assimilé) au cours d’une année portent sur la déclaration annuelle des revenus de l’année concernée : 

			•d’une part, le montant des cotisations et primes versées au PERP (ou produit assimilé), au vu de l’attestation délivrée par les organismes gestionnaires ;

			•et d’autre part, le montant des cotisations et primes d’épargne retraite déduites des revenus professionnels de la même année.

			Les salariés peuvent déduire de leur revenu global les versements effectués, à titre individuel et facultatif, aux contrats souscrits dans le cadre de régimes de retraite supplémentaire, auxquels l’affiliation est obligatoire. Ces contrats doivent être mis en place dans les conditions prévues à l’article L 911-1 du CSS et souscrits par un employeur ou un groupement d’employeurs. Elle permet aux salariés de verser des cotisations facultatives sur les contrats d’épargne retraite à cotisations définies à adhésion obligatoire (article 83 du CGI) sans avoir besoin de mettre en place un Pere.
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			c) Abattements du revenu global
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			1) Les enfants mariés

			Ils sont en principe imposables sous leur propre nom et responsabilité. Toutefois, lorsque l’un des conjoints a moins de 21 ans ou moins de 25 ans, s’il(s) poursui(ven)t ses études ou est atteint d’une infirmité, le ménage peut demander son rattachement au foyer fiscal des parents de l’un ou de l’autre des jeunes conjoints, peu importe que le jeune ménage vive ou non sous le toit du contribuable. Ce parent bénéficie alors d’un abattement mais jamais d’une majoration du quotient familial (voir n° 131).
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			2) Les personnes âgées de plus de 65 ans ou invalides (Article 157 bis du CGI)

			Les personnes âgées de plus de ٦٥ ans au ٣١ décembre de l’année d’imposition (nées avant le ١/١/٥٢ pour les revenus de ٢٠١٦) ou invalides (titulaires d’une pension militaire ou d’accident du travail d’invalidité d’au moins 40 % ou titulaires de la carte d’invalidité), peuvent pratiquer un abattement sur leur revenu global dans les conditions suivantes pour les revenus de l’année 2016 :

			–revenu net global n’excédant pas 14 750 € : 2 352 € ;

			–revenu net global compris entre 14 750 € et 23 760 € : 1 176 € ;

			–revenu net global supérieur à 23 750 € : pas d’abattement possible.

			En cas de décès en cours d’année de l’un des membres du couple soumis à imposition commune, le membre survivant peut, s’il remplit les conditions, bénéficier de l’abattement pour l’imposition établie à son nom, de la date du décès de son conjoint jusqu’au 31 décembre, même si cet avantage a déjà été appliqué pour l’imposition commune du ménage.

			L’abattement est remis en cause si le revenu net global du contribuable vient à dépasser les limites d’application à la suite d’un rehaussement des bases d’imposition.
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			D – Exonérations de l’IR (Article 5 du CGI)

			Sont exonérés du paiement de l’impôt sur le revenu :
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			■ TAUX ZéRO

			Les personnes physiques pour lesquelles le barème de calcul de l’IR est à taux zéro (soit 9 710 € pour une part).

			115

			■FRANCHISE

			Les montants d’impôt inférieurs à la franchise (61 €) ne sont pas mis en recouvrement.

			Note

			À partir des revenus de l’année 2013, sont inclus dans la franchise de 61 €, en plus des revenus soumis au barème progressif de l’impôt sur le revenu, la taxe sur les loyers des logements de petite surface (voir n° 702), les prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine prélevés par voie de rôle (voir n° 1309) et les autres impositions additionnelles telles que la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus (voir n° 310-a) et le prélèvement libératoire sur les prestations de retraite versées sous forme de capital (voir n° 2303). n

			Compte tenu de la décote, de la réfaction en faveur des foyers fiscaux modestes et de la franchise, l’impôt ne sera perçu qu’à partir des seuils suivants pour les célibataires, divorcés, séparés ou veufs : 

			–une part : 14 771 € ; 

			–une part et demie : 19 626 € ; 

			–deux parts : 24 481 € ; 

			–deux parts et demie : 29 336 € ; 

			–trois parts : 34 163 € ; 

			–trois parts et demie : 38 989 € ; 

			–quatre parts : 43 844 €.
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			Ces seuils peuvent être supérieurs lorsque des déductions d’impôt sont possibles (voir n° 154 et s.).
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			■SALARIéS DéTACHéS à L’ÉTRANGER (Articles 81A I et II du CGI)

			Les traitements et salaires des Français envoyés à l’étranger (hors de France ou de l’état d’établissement de l’entreprise) par un employeur établi en France ou dans un autre État membre de l’Union européenne, ou dans un état partie à l’accord sur l’Espace économique européen peuvent bénéficier d’une exonération totale ou partielle (ils sont néanmoins soumis à la CSG et à la CRDS sur l’ensemble de leurs revenus perçus à l’étranger).

			Le régime est, en principe, réservé aux salariés mais l’administration admet que les mandataires sociaux titulaires d’un contrat de travail à raison de fonctions techniques puissent en bénéficier pour les rémunérations perçues au titre de l’exercice de ces fonctions techniques à l’étranger. Les travailleurs frontaliers ne bénéficient pas de ce dispositif.

			1) Exonération totale

			La rémunération de l’activité à l’étranger est totalement exonérée dans les cas suivants :

			–	lorsqu’elle a été soumise, dans l’État étranger où s’exerce l’activité, à un impôt sur le revenu au moins égal aux deux tiers de celui auquel elle aurait été soumise en France ;

			–	en contrepartie d’une activité exercée pendant une durée supérieure à 183 jours au cours d’une période de douze mois consécutifs lorsqu’elle se rapporte aux domaines suivants : chantiers de construction ou de montage, installation d’ensembles industriels, leur mise en route, leur exploitation et l’ingénierie y afférente ; recherche ou extraction de ressources naturelles ; navigation à bord de navires immatriculés au registre international français.

			–	en contrepartie d’une activité de prospection commerciale exercée pendant une durée supérieure à 120 jours au cours d’une période de douze mois consécutifs.

			Ces résidents français doivent, lorsqu’ils ont également des revenus de source française, payer l’impôt suivant le mécanisme du taux effectif (voir n° 309).
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			2) Exonération partielle

			Lorsque les conditions de l’exonération totale ne sont pas remplies, les suppléments de rémunération liés à l’exercice de la profession à l’étranger bénéficient d’une exonération partielle sous réserve des conditions suivantes :

			–	les séjours à l’étranger doivent être effectués dans l’intérêt direct et exclusif de l’employeur, le dispositif d’exonération pouvant s’appliquer, que le salarié exerce ses fonctions dans un ou plusieurs États étrangers et les déplacements au sein du groupe dont fait partie l’entreprise employeur sont regardés comme satisfaisant aux conditions de l’exonération ;

			–l’existence d’un séjour à l’étranger nécessite que la personne réside au moins 24 heures effectives dans l’État où elle est envoyée par l’entreprise pour exercer ses fonctions. Cette durée s’entend de l’intervalle de temps qui s’écoule entre la date d’arrivée dans l’État de séjour et la date de départ de celui-ci, ce qui exclut les temps de transports pour s’y rendre et en revenir. La durée doit être ininterrompue. Dans la situation particulière où le salarié se déplace successivement dans différents États sans revenir en France, la durée de séjour est décomptée à partir de l’arrivée dans le premier État et s’achève au départ du dernier État ;

			–être déterminés dans leur montant préalablement aux séjours à l’étranger soit dans le contrat de travail, soit dans un ordre de mission ;

			–pouvoir justifier que leur montant a été fixé en rapport avec l’importance des déplacements à l’étranger, eu égard à leur nombre, leur durée et leur destination ;

			–	ne pas excéder 40 % de la rémunération annuelle fixe ou variable (primes, bonus ou intéressement…) versée au salarié, hors suppléments de rémunération susvisés. Ainsi, la fraction des suppléments de rémunération qui dépasse le plafond de 40 % est soumise à l’impôt sur le revenu. Il n’est pas nécessaire de rapporter le montant de la rémunération au nombre de jours passés à l’étranger.

			EXEMPLE

			Soit un salarié dont la rémunération annuelle de référence s’élève à 200 000 € et qui justifie de 100 jours d’activité à l’étranger sur une durée d’activité effective annuelle de 220 jours.

			Le montant maximum des majorations de salaire susceptibles de bénéficier de l’exonération d’impôt sur le revenu, s’élève à : 200 000 x 0,4 = 80 000 € . n

			Comme pour l’exonération totale, ces résidents français doivent, lorsqu’ils ont également des revenus de source française, payer l’impôt suivant le mécanisme du taux effectif (voir n° 309).

			Ces résidents français doivent, lorsqu’ils ont également des revenus de source française, payer l’impôt suivant le mécanisme du taux effectif (voir n° 309). 
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			■DIPLOMATES

			Les ambassadeurs et agents diplomatiques, consuls et agents consulaires de nationalité étrangère (article 5, 3° du CGI), dans la mesure où les pays qu’ils représentent consentent les mêmes avantages aux agents diplomatiques et consulaires français (ce qui revient à dire que si un ambassadeur français ne paie pas l’impôt dans le pays d’exercice de sa fonction, il paiera l’impôt en France).
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			■AMIANTE 

			Les indemnités de cessation anticipée d’activité des salariés exposés à l’amiante sont exonérées d’IR et de cotisations sociales.

			■MARINS PÊCHEURS

			Les marins pêcheurs employés par une entreprise établie en France mais qui exercent leur activité hors des eaux territoriales françaises bénéficient, depuis le 1/1/2004, d’une exonération de 40 % (petite pêche et pêche côtière) ou 60 % (pêche au large et grande pêche) de la part du salaire qui excède la rémunération moyenne d’un matelot exerçant son activité en France, soit 18 661 € pour 2016.
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			■TAXE SOCIALE

			Certains revenus de l’épargne sont exonérés d’impôt sur le revenu (voir tableau n° 3513) mais tous ceux dont la liste suit paient la taxe sociale :

			a. les intérêts et primes d’épargne des CEL et des PEL (voir n° 3581) ;

			b. les produits des bons nominatifs et des contrats d’assurance-vie sous certaines conditions de date de souscription, de délai de détention et de composition (voir n° 1801 et s.) ;

			c. les produits du PEP après 8 ans ;

			d. les plus-values d’un PEA après 5 ans ;

			e. les rentes viagères après PEP et PEA ;

			f. les gains et produits des CELT ;

			g. les produits de la participation et du PEE après 5 ans ;

			h. les plus-values des FCPR du régime spécial après 5 ans.

			Note

			Les intérêts des livrets A, LDD, LEP, livrets jeunes et LEE ne paient ni l’IR ni la taxe sociale. n
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			■électricité

			Les personnes physiques qui vendent de l’électricité produite à partir d’installations d’une puissance n’excédant pas 3 kilowatts crête, qui utilisent l’énergie radiative du soleil, sont raccordées au réseau public en deux points au plus et ne sont pas affectées à l’exercice d’une activité professionnelle sont exonérées de l’impôt sur le revenu sur le produit de ces ventes (article 35 ter du CGI).

			■PRIME D’ACTIVITÉ

			La prime d’activité qui remplace la prime pour l’emploi (voir n° 276) et le RSA activités.

			■JETONS DE PRÉSENCE ABANDONNÉS

			Les jetons de présence abandonnés par un représentant des salariés si les quatre conditions cumulatives suivantes sont respectées :

			–	l’abandon porte sur l’intégralité des jetons de présence ;

			–	l’abandon est consenti dès la prise de fonction de l’intéressé et pour toute la durée de son mandat ;

			–	la rémunération en cause est versée directement par la société à l’organisation syndicale au profit de laquelle l’abandon est consenti ;

			–	l’intéressé doit être affilié à l’organisation syndicale.

			Cette exonération porte uniquement sur l’impôt sur le revenu et pas sur les prélèvements sociaux.

			■VICTIMES DU TERRORISME ET MILITAIRES

			Les ayants droit des militaires des armées françaises et alliées, des sapeurs-pompiers, des policiers, des gendarmes, des agents des douanes et des ­personnes décédées du fait d’actes de terrorisme sont déchargés du ­paiement de l’impôt sur le revenu restant dû ou à devoir par le décédé sur les ­revenus de l’année du décès et de l’année précédente. Les acomptes provisionnels ou les prélèvements mensuels versés avant le décès ne sont pas restituables.

			Il en est de même pour les autres impositions figurant sur le même article de rôle (par exemple, les prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine).
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			E – revenus encaissés hors de France

			Les revenus encaissés hors de France sont les revenus et bénéfices de toute nature qui ont été encaissés hors de la métropole et des DOM. Sont ainsi concernés les revenus perçus dans une collectivité d’outre-mer ou une collectivité territoriale à statut particulier (Nouvelle-Calédonie par exemple) ou dans un pays ayant fait partie de l’ancienne Communauté ou dans un pays étranger.

			En l’absence de conventions internationales, ces revenus doivent être ­déclarés sur l’imprimé 2047, et reportés sur la déclaration d’ensemble 2042 en les ajoutant à chacune des catégories correspondantes de revenus encaissés en France. Même s’il les a ajoutés à sa déclaration 2042, le contribuable qui n’a pas déclaré séparément (sur l’imprimé 2047) ses revenus encaissés hors de France est réputé les avoir omis et est tenu de verser le supplément d’impôt correspondant, sans préjudice des pénalités (article 173, 2 du CGI).

			En présence d’une convention internationale :

			–les revenus qui sont imposables en France doivent être déclarés sur l’imprimé 2047 et reportés sur la déclaration d’ensemble des revenus dans les rubriques correspondantes. Lorsque ces revenus ont fait l’objet d’une imposition dans l’État de la source, l’impôt payé hors de France ouvre droit à un crédit d’impôt déductible de l’impôt français (le montant de ce crédit d’impôt étant soit représentatif de l’impôt étranger, soit égal au montant de l’impôt français correspondant aux revenus qui ont leur source hors de France) ;

			–les revenus qui sont entièrement exonérés en France de l’impôt sur le revenu en vertu d’une convention internationale doivent être mentionnés sur la déclaration 2042 (car ils sont susceptibles d’être pris en considération pour le calcul du taux effectif de l’impôt, voir n° 309). n

			Exemple

			Soit un contribuable français célibataire qui est dans la situation suivante :

			•salaires de source française : 40 000 € ;

			•salaires de source étrangère : 20 000 € ;

			•versement sur le PERP : 1 500 €.

			Le crédit d’impôt est calculé en prenant en compte tous les salaires, en appliquant la déduction forfaitaire de 10 % (voir n° 449), et le versement sur le PERP. Ainsi, son imposition en France est établie de la manière suivante :

			•salaires imposables : (40 000 + 20 000) x 90 % = 54 000 € ;

			•base imposable : 54 000 - 1 500 = 52 500 € ;

			•impôt sur les revenus au barème progressif : 10 100 €

			•crédit d’impôt : 10 100 x ((20 000 x 90 %) / (60 000 x 90 % – 1 500) = 3 463 € ;

			•soit un impôt sur les revenus net de : 10 100 – 3 463 = 6 637 €. n
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			III – Calcul du montant de l’impôt

			Les limites d’imposition pour l’impôt sur les revenus de 2016 ont augmenté de 0,1%.
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			Exemple

			Soit un couple marié ayant 4 enfants avec un revenu net imposable de 80 000 €. En se reportant au tableau du quotient familial ci-après (voir n° 137), on constate que le nombre de parts est de 5. Les différentes étapes du calcul se déroulent ainsi :

			a) 80 000/5 = 16 000 € par part, soit la deuxième tranche du barème (14 %) ;

			b) 80 000 x 14 % = 11 200 € ;

			c) 1 359,4 x 5 parts = 6 797 € ;

			d) 11 200 - 6 797 = 4 403 € : c’est le montant de l’impôt brut avant qu’il soit, le cas échéant, corrigé des effets du plafonnement du quotient familial (voir n° 137, voir n° 147 et s.). n
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			A – Personnes à charge

			Pour l’imposition des revenus de 2015, la date à retenir pour apprécier la situation et les charges de famille est celle du 1er janvier ٢٠١٥. Toutefois, en cas d’augmentation des charges de famille en cours d’année, il est fait état de la situation au 31/12/2015. Sont considérées comme personnes à charge :
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			a) Les enfants célibataires mineurs (Article 196 du CGI)

			Ils sont âgés de moins de 18 ans au 1er janvier ٢٠١٦ ou nés en ٢٠١٦. Ils sont, en règle générale, à charge de leurs parents. Il en est de même des enfants mineurs que le contribuable a recueillis.

			Exception

			Les enfants mineurs peuvent ne pas être, fiscalement parlant, à charge de leurs parents, aux deux conditions suivantes (article 6-2 du CGI) :

			•si une demande expresse est faite dans ce sens (note séparée jointe à la déclaration n° 2042 des parents) et

			•si l’enfant a des revenus personnels de son travail ou d’une fortune personnelle. n

			Réponse ministérielle

			Les revenus versés par une entreprise de spectacles à un enfant mineur doivent être consignés par l’administrateur légal sur le compte de dépôts ouvert au nom de l’enfant chez un dépositaire agréé. Selon le choix irrévocable de l’administrateur légal au moment du versement de la première rémunération perçue par l’enfant, le placement peut prendre la forme d’un compte rémunéré ou d’un portefeuille de titres. À partir de ce moment-là, le pécule constitué par l’enfant étant indisponible, il ne peut donc faire l’objet d’une imposition au titre de l’année de sa réalisation. Lorsque l’enfant est majeur, les revenus consignés deviennent disponibles en espèces entre ses mains et sont imposables en une seule fois au titre de l’année de sa majorité. La part correspondant à la rémunération versée par l’entreprise de spectacles est imposable dans la catégorie des traitements et salaires. La partie correspondant aux produits acquis durant la période de blocage est imposable soit dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers soit dans celle des plus-values mobilières suivant le type de placements qu’avait choisi l’administrateur légal. S’agissant de revenus différés par suite de circonstances indépendantes de sa volonté, l’enfant peut demander à bénéficier du système du quotient prévu par l’article 163-0 A du CGI pour l’imposition des revenus soumis au barème progressif, c’est-à-dire les traitements et salaires et les revenus de capitaux mobiliers (réponse Myard, AN 16/4/01, p. 2257, n° 57191). n

			Jurisprudence

			Un contribuable ne peut demander une imposition distincte pour le revenu du patrimoine de son enfant mineur que s’il ne dispose d’aucun droit sur ce patrimoine et n’a aucune possibilité, en dépit de sa qualité d’administrateur légal, de disposer de ce revenu (CE 132/1/2011, n° 325173). n
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			b) Les enfants infirmes (Article 196 du CGI)

			Quel que soit leur âge, s’ils sont dans l’incapacité de subvenir à leurs besoins, ils sont portés comme personnes à charge sur la déclaration du contribuable.
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			c) Les personnes titulaires de la carte d’invalidité (Article 196 A bis du CGI)

			Lorsqu’elles vivent sous le toit du contribuable, ces personnes sont considérées comme étant à charge (que des liens de parenté existent ou non entre le contribuable et l’invalide et quels que soient l’âge et le montant des revenus du contribuable et de la personne invalide).

			Jurisprudence

			Un contribuable ne peut, en application de l’article 196 A bis du CGI, compter à charge un invalide marié dont le conjoint, bien que vivant également sous son toit, n’est pas lui-même titulaire de la carte d’invalidité et n’entre dans aucun des cas d’imposition séparée des époux (CE 26/10/01 26 octobre 2001 3e et 8e s.-s., Allilaire).

			Ndlr : l’article 196 A bis stipule que « tout contribuable peut considérer comme étant à sa charge, à la condition qu’elles vivent sous son toit, les personnes titulaires de la carte d’invalidité ». En conséquence, dans le cas jugé, le contribuable ne pouvait donc compter à charge un invalide marié que si le conjoint de l’invalide était lui-même invalide ou s’il faisait l’objet d’une imposition séparée. n
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			d) Les enfants majeurs, célibataires ou mariés (Article 196 B du CGI)

			Ils sont, en principe, imposables sous leur propre nom et responsabilité. Toutefois, selon le cas, une majoration du quotient familial ou un abattement ou une déduction est possible (voir n° 130 et voir n° 131), d’un montant de 5 738 € pour les revenus de l’année 2016.

			Note

			Lorsque les enfants de la personne rattachée sont réputés être à la charge égale de l’un et l’autre de leurs parents, l’abattement auquel ils ouvrent droit pour le contribuable, est égal à la moitié de cette somme : 5 738 € / 2 = 2 869 €.

			Si un seul des parents verse une pension alimentaire, l’autre peut, le cas échéant, rattacher l’enfant à son foyer fiscal, pour autant que ce dernier ait donné son accord et qu’il soit dans les conditions d’être « rattachable » (voir n° 2218 s., l’étude complète du quotient familial en cas de garde alternée). n

			Jurisprudence

			L’année du décès de l’un de ses parents, un enfant majeur ne peut être rattaché à des foyers fiscaux différents au titre d’une même année même si le foyer fiscal auquel il était rattaché a disparu au cours de l’année d’imposition du fait du décès (CE 28/3/2014 n° 351408). n
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			1) Les enfants majeurs célibataires (Articles 6 et 196 B du CGI)

			■Ils peuvent être rattachés, sur option, seulement lorsqu’ils remplissent une des deux conditions suivantes :

			–être âgés de moins de 21 ans,

			–ou de moins de 25 ans s’ils justifient de la poursuite de leurs études.

			L’exercice de l’option de rattachement, annuelle et irrévocable, est soumis aux deux conditions suivantes :

			–l’enfant doit demander son rattachement,

			–les parents doivent accepter cette demande.

			Le rattachement au foyer fiscal d’un enfant majeur célibataire donne droit à une majoration du quotient familial.

			Lorsqu’il n’est pas rattaché, les parents peuvent lui verser une pension alimentaire : ils pourront déduire de leur revenu imposable de l’année 2016 un montant maximal de 5 738 € par enfant remplissant lesdites conditions et 2 869 € pour chaque enfant dont la charge est réputée également partagée.
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			2) Les enfants majeurs mariés ou liés par un Pacs (Articles 6, 3 et 196 B du CGI)

			■Ils peuvent être rattachés seulement lorsqu’au moins un des conjoints ou partenaires remplit une des trois conditions suivantes :

			–être âgés de moins de 21 ans,

			–ou de moins de 25 ans s’ils justifient de la poursuite de leurs études,

			–ou, quel que soit leur âge, s’ils sont atteints d’une infirmité.

			Note

			Ce régime concerne également les enfants célibataires, veufs, divorcés ou séparés, lorsqu’ils sont chargés de famille et remplissent une des conditions énoncées ci-dessus. n
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			Le rattachement au foyer fiscal d’un enfant majeur marié ne peut pas donner droit à une augmentation du quotient familial. Toutefois, lorsque l’une des conditions ci-dessus est remplie, le jeune ménage peut demander son rattachement au foyer fiscal des parents de l’un ou de l’autre des conjoints, peu importe que le jeune ménage vive ou non sous le toit des parents. Ces derniers bénéficient alors d’un abattement sur le revenu imposable, pour les revenus de 2016, de 5 738 € par personne à charge (11 476 € pour un ménage, 17 214 € si ce jeune ménage a un enfant, 22 952 € pour deux enfants, etc.).

			■Si l’enfant marié n’est pas rattaché au foyer fiscal, les parents ont la possibilité de verser une pension alimentaire, déductible de leur revenu imposable de 2016 : 5 738 € par personne à charge (11 476 € pour un ménage, 17 214 € si ce jeune ménage a un enfant, 22 952 € pour deux enfants, etc.).
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			e) En résumé

			–Enfant majeur célibataire : soit rattachement avec augmentation du quotient familial, soit non rattachement et déduction d’une pension alimentaire.

			–Enfant majeur marié : soit rattachement sans augmentation du quotient familial et abattement, soit non rattachement et déduction d’une pension alimentaire.
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			Note

			Les enfants devenus orphelins de père et de mère après leur majorité peuvent demander à être rattachés au foyer fiscal qui les a recueillis sous réserve de l’acceptation du contribuable auquel ils se rattachent (article 6, 3-3° du CGI). L’enfant doit vivre sous le même toit que le contribuable qui le recueille et ce dernier doit en assumer de manière effective et exclusive la charge matérielle (conditions spécifiques concernant les enfants recueillis). n

			Jurisprudence

			Un enfant majeur avait demandé la prolongation de son service militaire légal. L’administration n’avait pas accepté un rattachement supérieur à dix mois (durée légale). Le tribunal administratif de Paris a autorisé le rattachement en se basant sur l’article L72 du code du service national qui stipule que les volontaires conservent la qualité d’appelé (TA Paris, (19/12/00, n° 98-3547, 1re section, 3e chambre, Vernet). n
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			B – Quotient familial (Article 194 du code civil CGI)

			Le système du quotient familial consiste à diviser le revenu imposable par un certain nombre de parts, en fonction de la situation de famille du contribuable et des personnes considérées, fiscalement parlant, à sa charge.

			Autrement dit, plus le revenu imposable est à partager entre un grand nombre de personnes, plus ce revenu sera divisé par un grand nombre de parts pour le calcul de l’impôt.

			Jurisprudence

			Les contribuables désignés en qualité de “tiers dignes de confiance” ne peuvent être regardés comme ayant assuré la charge exclusive de l’entretien et de l’éducation des enfants qui leur sont confiés dès lors que le département leur a versé une allocation d’entretien. Ces enfants ne peuvent donc être considérés comme étant recueillis au foyer de ceux-ci au sens de l’article 196, 2° du CGI et ne peuvent occasionner une augmentation du quotient familial (CE 15/12/10, n° 334961, 8e et 3e s.). n
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			[image: ]

			* Voir aussi n° 340 (barème détaillé).
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			Dans ce tableau :

			–chaque personne à charge à compter de la troisième (par exemple le troisième enfant) donne droit à une part entière ;

			–le nombre de parts est augmenté d’une demi-part supplémentaire, pour le premier enfant, pour l’imposition des contribuables célibataires ou divorcés qui vivent seuls et supportent effectivement la charge d’un ou plusieurs enfants ;

			–en cas d’imposition séparée, chaque époux est considéré comme un célibataire ayant à sa charge les enfants mineurs dont il a la garde et les enfants majeurs célibataires qui se sont rattachés à son foyer fiscal ;

			–les partenaires d’un Pacs enregistré sont considérés comme un couple marié (voir dossier n° 2801 et s.) ;

			–les personnes (contribuables eux-mêmes ou personnes à charge) titulaires de la carte d’invalidité ont droit à une demi-part supplémentaire.

			Le nombre de parts à prendre en considération pour la division du revenu imposable est le suivant (article 194 du CGI) :

			Garde alternée d’enfant(s) de parents séparés ou divorcés, voir étude complète n° 2218 s.

			Note

			Les parents divorcés ou séparés qui supportent pour moitié chacun la charge d’entretien de leur enfant, bénéficient d’une majoration du quotient familial divisé par deux (CE 14/6/02, n° 241036). n
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			a) Cas général

			1)	Les contribuables célibataires, divorcés, séparés ont droit à une part.

			2)	Les contribuables mariés ont droit à deux parts.

			b) Demi-parts additionnelles (Article 197 du CGI)

			La situation des contribuables élevant seuls un ou plusieurs enfants ou vivant seuls doit s’apprécier au 1er janvier de l’année d’imposition notamment en cas d’imposition distincte lors d’un mariage, divorce ou conclusion / dissolution d’un Pacs.
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			1) Demi-part de droit commun plafonnée à 1 512 €

			Chaque enfant à charge, jusqu’au deuxième inclus, donne droit à une demi-part additionnelle plafonnée à 1 512 € (et à 756 € pour un quart de part en cas de garde alternée).

			Le troisième enfant et les suivants donnent droit à deux demi-parts pour chacun d’eux.

			141

			Le code général des impôts fait une distinction entre :

			a.	 d’une part, les célibataires, divorcés, séparés élevant seuls un ou plusieurs enfants pour lesquels le premier enfant compte pour une part entière. Celle-ci est plafonnée à 3 566 € pour les revenus de 2016 (et à 1 783 € pour les parents divorcés ou séparés, en cas de garde alternée) ;

			Exemple

			Un contribuable divorcé, vivant seul, élevant seul un enfant et, en garde alternée, un autre enfant avec son ex-épouse aura le quotient familial suivant : une part (lui) plus une part (premier enfant) plus un quart de part (moitié d’une demi-part pour le deuxième enfant) = 2,25 parts, d’où un avantage fiscal plafonné à 3 566 € + 756 € (c’est-à-dire 1 512/2) = 4 322  €. n

			b.	 et, d’autre part, les célibataires, divorcés, séparés n’élevant pas seuls un ou plusieurs enfants, donc vivant en concubinage, pour lesquels le premier enfant ne compte que pour une demi-part. Celle-ci est plafonnée à ١ ٥١٢ €.

			Exemple

			Un contribuable divorcé, vivant en concubinage, élevant un enfant et, en garde alternée, un autre enfant avec son ex-épouse aura le quotient familial suivant : une part (lui) plus une demi-part (premier enfant) plus un quart de part (moitié d’une demi-part pour le deuxième enfant) = 1,75 part, d’où un avantage fiscal plafonné à 1 512 € + 756 € = 2 268 €. n
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			2) Demi-part plafonnée à 903 €

			Les contribuables, vivant seuls – célibataires, divorcés, séparés ou veufs – sans personne à charge qui sont placés devant une des situations ­suivantes :

			–avoir un ou plusieurs enfants majeurs, le dernier ayant au moins 26 ans au 31/12/2016 (né avant 1991) ou faisant l’objet d’une imposition distincte ;

			–avoir eu un ou plusieurs enfants décédés après l’âge de 16 ans ou par suite de faits de guerre, le dernier ayant (ou aurait eu) au moins 26 ans au 31/12/2016 (né avant 1991) ;

			–avoir adopté un enfant âgé de plus de 10 ans, non décédé avant l’âge de 16 ans et ayant (ou aurait eu) au moins 26 ans au 31/12/2016 (né avant 1991).
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			Note importante

			À compter de l’imposition des revenus de 2009, la demi-part supplémentaire de quotient familial prévue en faveur des contribuables célibataires, divorcés, séparés ou veufs vivant seuls et ayant élevé des enfants est réservée aux seuls contribuables ayant élevé seuls ces enfants pendant au moins cinq ans (d’une façon continue ou non). Par ailleurs, cette demi-part procure un avantage en impôt identique pour tous les bénéficiaires, quel que soit l’âge de l’enfant.

			Il s’agit des enfants que concerne l’article 195,1-a, b et e du CGI : enfants majeurs ou faisant l’objet d’une imposition distincte ; enfants qui sont morts, à la condition que l’un d’eux au moins ait atteint l’âge de seize ans ou que l’un d’eux au moins soit décédé par suite de faits de guerre ; enfant adopté, à la condition que, si l’adoption a eu lieu alors que l’enfant était âgé de plus de dix ans, cet enfant ait été à la charge de l’adoptant comme enfant recueilli depuis l’âge de dix ans.

			La demi-part de quotient familial accordée aux contribuables ayant élevé seuls un ou plusieurs enfants pendant au moins cinq ans à compter de l’imposition des revenus 2009, est réservée aux contribuables ayant assumé, à titre exclusif ou principal, à la fois la responsabilité de l’éducation de l’enfant et ses besoins matériels, ­nonobstant le versement d’une pension alimentaire ou l’aide financière de ses parents dans le cadre de l’obligation alimentaire. Cette durée de cinq ans peut être discontinue du fait de divorce, de rupture, de séparation ou de décès (instruction 15/2/10, 5 B-15-10). n
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			Exemple

			Soit un contribuable divorçant le 30 juin 1990, qui vit en concubinage du 1er mars 1992 au 30 juin 1994, puis qui se marie à compter du 1er août 1997. La durée de la période où il a vécu seul sera décomptée comme suit :

			•du 30 juin 1990 au 31 décembre 1992, soit pendant 2 ans et 6 mois le contribuable sera considéré comme ayant vécu seul, le concubinage ne s’appréciant qu’à compter du 1er janvier 1993 ;

			•du 1er janvier 1993 au ٣١ décembre 1994, le contribuable ne vit pas seul, puisqu’il était en situation de concubinage les 1er janvier 1993 et 1994 ;

			•du 1er janvier 1995 au 1er août 1997, soit pendant 2 ans et 7 mois, le contribuable vit de nouveau seul ;

			•soit au total 5 ans et 1 mois, soit plus de 5 ans. n

			JURISPRUDENCE

			La seule circonstance que le contribuable réside à la même adresse qu’une personne majeure n’ayant aucun lien de parenté avec lui ne suffit pas à établir que ce contribuable ne vit pas seul (CE 15-04-16 n°375682). n
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			3) Demi-part plafonnée à 3 020 € (Article 195 du CGI)

			Un plafonnement spécifique de 1 508 € s’ajoute à toute demi-part plafonnée à 1 512 €, soit 3 020 €, en cas de situation particulière (invalidité notamment). En cas de garde alternée, la réduction d’impôt est de moitié, soit 1 510 €. 

			Sont concernés :

			–les contribuables ayant à charge une ou plusieurs personnes (enfants ou autres) titulaires de la carte d’invalidité ;
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			Exemple 1

			Un couple marié ayant à charge un enfant invalide (3 parts) a un avantage fiscal plafonné à 1 512 € (première demi-part additionnelle de droit commun) + 3 020 € (demi-part spécifique de l’invalidité) = 4 532 €. n

			Exemple 2

			Lorsque le contribuable séparé, divorcé ou veuf a à sa charge non un enfant mais une personne invalide vivant sous son toit, l’avantage maximal en impôt s’élève à 6 044 € (1,5 part pour la personne invalide : 1 512 € + 1 512 € + 3 020 €). n
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			–les contribuables qui sont titulaires d’une pension militaire d’invalidité ou pour accident du travail (ou pour maladie professionnelle) d’au moins 40 % ;

			–les contribuables qui sont titulaires de la carte d’invalidité (article 173 du code de la famille et de l’aide sociale). Si les deux conjoints sont invalides, la majoration du quotient familial est d’une part (deux demi-parts) ;
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			–les contribuables âgés de plus de ٧٤ ans (au 31/12/ 2016) qui sont titulaires de la carte du combattant ou d’une pension servie en vertu du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre ;

			–les contribuables veuves – âgées de plus de 74 ans – d’une personne titulaire de la carte du combattant ou d’une pension militaire d’invalidité ou de victime de guerre ;

			–les contribuables veuves de guerre sans condition d’âge ;

			–les contribuables célibataires, divorcés, séparés ou veufs sans personne à charge qui sont invalides, pensionnés de guerre ou du travail ou anciens combattants et qui ont élevé un ou plusieurs enfants (dont l’âge au 31/12/2016 n’importe pas) et que ces contribuables vivent seuls ou en concubinage.

			4) Demi-part plafonnée à 2 354 € (veufs chargés de famille)

			Les contribuables veufs ayant un ou plusieurs enfants à charge, qu’ils soient ou non issus du mariage avec le conjoint décédé, bénéficient d’un nombre de parts égal à celui des contribuables mariés ayant le même nombre d’enfants à charge (article 194, I, premier alinéa du CGI) mais à la différence des contribuables mariés, le plafonnement des effets du quotient familial joue pour ces contribuables au-dessus d’une part et non au-dessus de deux parts.

			Exemple

			Une veuve ayant un enfant à charge a droit à un plafonnement de 6 220 € [2 354 € + 2 354 € (plafonnement spécifique) + 1 512 € (plafonnement ­général)]. n

			La part supplémentaire dont bénéficient les veufs dont le conjoint est décédé au cours de l’année 2016 n’est soumise à aucun plafonnement.

			Ainsi, l’avantage fiscal résultant de l’application du quotient familial est plafonné pour chaque demi-part supplémentaire suivant le type de cette demi-part : il est, comme décrit ci-dessus, plafonné à 1 512 €, 3 566 €, 903 €, 2 354 € ou 3 020 €.
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			c) Effets du plafonnement sur l’impôt

			Le plafonnement ne concerne pas tous les contribuables mais seulement ceux dont le revenu excède un certain montant. 

			Ces seuils de revenus dépendent de la situation matrimoniale du contribuable et du nombre et du type de personnes à charge.

			Le mécanisme du plafonnement consiste à comparer puis à opposer :

			–l’impôt (X) calculé en fonction du quotient familial réel du contribuable (voir n° 123) ;

			–l’impôt (Y) calculé sur la base de deux parts (marié) ou d’une part – célibataire, divorcé séparé – duquel on déduit le montant du plafond pour chaque demi-part additionnelle (voir n° 135 à n° 152).

			Si (X) est plus petit que (Y), le plafonnement est applicable et c’est l’impôt (Y) qui est à payer.

			Si (X) est plus grand que (Y), le plafonnement n’est pas applicable et c’est l’impôt (X) qui est à payer.

			En pratique, c’est le montant d’impôt le plus élevé qui est à payer.
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			Exemple n° 1

			Soit un couple marié ayant trois enfants à charge avec un revenu net imposable (R) de 138 000 €. 

			En se reportant au tableau du quotient familial (voir n° 137), on constate que le nombre de parts (N) est de 4.

			Premier terme (X) : 138 000 / 4 = 34 500 (soit un taux à 30 %).

			(138 000 x 0,30) - (5 650,28 x 4 parts) = 18 799 € (voir n° 123).

			Deuxième terme (Y) : ce couple marié (2 parts) a 4 demi-parts additionnelles (4 parts moins 2 parts de base = 2 parts ou 4 demi-parts additionnelles).
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			Soit une réduction d’impôt plafonnée (personnes à charge) à : 1 512 x 4 = 6 048 €.

			Pour 2 parts (celles du couple) : 138 000/2 = 69 000, soit un taux de 30 % ;

			(138 000 x 0,30) - (5 650,28 x 2) = 30 099 €.

			30 099 - 6 048 € = 24 051 €.

			(X) = 18 799 € (Y) = 24 051 €. 

			(X) est inférieur à (Y), donc le plafonnement est applicable et le contribuable paiera 24 051 € d’impôt. n
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			Exemple n° 2

			Une personne divorcée, vivant seule (voir n° 142), sans personne à charge et ayant élevé un enfant qui a plus de 26 ans (1,5 part), a un revenu net imposable de 30 000 €.

			(X) = (30 000 x 0,14) - (1 359,40 x 1,5) = 2 161 € (voir n° 123).

			(Y) = (30 000 x 0,30) - (5 650,28 x 1) - 903 = 2 447 €.

			Le terme (X) étant inférieur à (Y), le plafonnement s’applique et l’impôt dû sera de 2 447 €. n
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			Exemple n° 3

			Un couple marié a 4 enfants à charge (5 parts) et un revenu de 150 000 €.

			(X) = (150 000 x 0,30) - (5 650,28 x 5) = 16 749 € (voir n° 123).

			(Y) = (150 000 x 0,41) - (13 559,06 x 2) - (1 512 x 6) = 25 310 €.

			Le terme (X) étant inférieur à (Y), le plafonnement s’applique et l’impôt dû sera de 25 310 €. n
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			d) Seuils des plafonnements

			Les contribuables dont le quotient familial est inférieur à quatre parts peuvent utiliser directement le barème à lecture directe (voir n° 340) pour lire, en fonction de leur revenu imposable, le montant de leur impôt brut corrigé des effets du plafonnement du quotient familial, de la décote, de la réfaction en faveur des foyers modestes et de la franchise. Ils doivent appliquer ensuite, le cas échéant et dans l’ordre, les correctifs 8 à 13 précisés au n° 311.

			Les contribuables dont le quotient familial excède quatre parts doivent obligatoirement utiliser le mode de calcul présenté au n° 151 puis appliquer, le cas échéant et dans l’ordre les correctifs 7 à 13 précisés au n° 311.
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			C – Décote (Article 197, I-4 du CGI)

			Pour les revenus de l’année 2015, les foyers fiscaux bénéficient d’une décote lorsque le montant brut de leur impôt est inférieur à 1 553 € pour les célibataires, divorcés, séparés ou veufs et de 2 560 € pour les couples mariés ou pacsés soumis à une imposition commune.

			La décote est représentée par la différence entre son plafond, soit 1 165 € (célibataires, divorcés, séparés ou veufs) ou 1 920 € (couples mariés ou pacsés), et les trois quarts du montant d’impôt brut.

			Exemple

			Cotisation d’impôt brut : 800 €.

			Décote : 1 165 € - 600 € (800 x 0,75) = 565 € (célibataire), ١ ٩٢٠ € - 600 € (800 x 0,75) = 1 320 € (couple soumis à une imposition commune).

			Impôt après décote : 800 € - 565 € = 235 € (célibataire), 800 € - 1 320 € = 0 (couple soumis à une imposition commune). n
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			D – Réfaction en faveur des foyers fiscaux modestes

			a) Principe

			Les contribuables ayant un revenu modeste bénéficient, après application le cas échéant de la décote, d’un allégement au taux maximal de 20 % sur l’impôt sur le revenu brut de réfaction.

			Le bénéfice de la réfaction se fera dès début 2017, sur la base du RFR 2015, via un ajustement des prélèvements mensuels ou des acomptes provisionnels de l’impôt sur le revenu.

			Les contribuables concernés doivent avoir un revenu fiscal de référence inférieur à :

			–20 500 € en 2016 (20 480  € en 2015) pour la première part du quotient familial des célibataires, divorcés, séparés ou veufs ;

			–41 000 € en 2016 (40 959 € en 2015) pour les deux premières parts du quo-tient familial des couples mariés ou pacsés soumis à une imposition commune.

			Ces limites sont majorées de 3 700 € en 2016 (3 696 € en 2015) par toutes les demi-parts supplémentaires et de 1 850 € en 2016 (1 848 € en 2015) par tous les quarts de parts supplémentaires.

			En pratique, la réfaction bénéficie aux contribuables célibataires, divorcés, séparés ou veufs dont le quotient familial n’excède pas 3 parts.

			Le revenu fiscal de référence utilisé pour le calcul du bénéfice de la réfaction est égal au revenu net imposable (comprenant les revenus taxés à un taux forfaitaire) majoré des éléments suivants :

			–charges déductibles ;

			–abattements et revenus exonérés ou soumis à prélèvement ou versement libératoire ;

			–plus-values de cession d’actions ou de parts sociales de sociétés passibles à l’IS placées en report d’imposition sous condition de remploi avant le 31 décembre 2013 (voir n° 1186) pour leur montant, le cas échéant, avant application des abattements pour durée de détention ;

			–plus-values latentes sur droits sociaux et créances entrant dans le champ de l’exit tax (voir n° 3001-a), en cas de transfert du domicile fiscal hors de France à compter du 1er janvier 2016, pour leur montant, le cas échéant, avant application des abattements pour durée de détention.

			Tableaux synthétiques des plafonds de revenu fiscal de référence

			
				
					
					
				
				
					
							
							Célibataires, divorcés, séparés ou veufs

						
					

					
							
							Nb de parts

						
							
							Plafonds de RFR 2016

						
					

					
							
							1 part 

						
							
							20 500 €

						
					

					
							
							1,5 parts 

						
							
							24 200  €

						
					

					
							
							2 parts 

						
							
							27 900  €

						
					

					
							
							2,5 parts 

						
							
							31 600  €

						
					

					
							
							3 parts 

						
							
							35 300  €

						
					

				
			

			
				
					
					
				
				
					
							
							Mariés ou pacsés soumis à une imposition commune

						
					

					
							
							Nb de parts

						
							
							Plafonds de RFR 2016

						
					

					
							
							2 parts

						
							
							41 000  €

						
					

					
							
							2,5 parts

						
							
							44 700  €

						
					

					
							
							3 parts

						
							
							48 400  €

						
					

					
							
							3,5 parts

						
							
							52 100  €

						
					

					
							
							4 parts

						
							
							55 800  €

						
					

					
							
							4,5 parts

						
							
							59 500  €

						
					

					
							
							5 parts

						
							
							63 200  €

						
					

				
			

			b) Montant de la réfaction

			Au-dessous des montants de RFR de 20 500 € et 41 000 € (en incluant les majorations de 3 700 € et de 1 850 €) selon la situation du contribuable, le taux de la majoration est de 20 % de l’impôt brut.

			Au-dessus de ces montants le taux de la réfaction est dégressif selon les modalités suivantes : 

			20 % x [(Plafond du RFR ouvrant droit à la réfaction – RFR du foyer fiscal)

			2 000 € (célibataires, divorcés, séparés ou veufs) OU 4 000 € (mariés ou pacsés soumis à une imposition commune)]

			Exemple n° 1

			Soit un couple marié avec deux enfants à charge (3 parts) ayant perçu en 2016 des salaires de 45 000 €.

			Revenu net imposable après déduction forfaitaire de 10 % : 40 500 €.

			IR après décote : 866 €.

			Le RFR de ce couple est inférieur à 44 400 € (41 000 + 3 700 + 3 700 – 4 000), le taux maximal de 20 % de la réfaction est donc appliqué.

			Montant de la réfaction : 173 € (866 × 20 %).

			Soit un IR après réfaction : 866 € − 173 € = 693 €. n

			Exemple n° 2

			Si le RFR est de 46 000 € et l’IR après décote de 2 213 €, la réfaction est dégressive car le montant du RFR :

			•supérieur à 44 400 € ;

			•et inférieur à 48 400 € (41 000 + 3 700 + 3 700) 

			L’IR est alors réduit de : 20 % × [(48 400 − 46 000) 4 000] =  12 %

			Montant de la réfaction : 266 € (2 213 × 12 %).

			Soit un IR après réfaction : 2 213 € − 266 € = 1 947 €. n
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			E – Réductions d’impôt (Article 197, I-5 du CGI)

			Après avoir pris en compte, le cas échéant, les effets du plafonnement du quotient familial, puis après avoir, éventuellement, appliqué la décote et la réfaction en faveur des foyers modestes, on impute les réductions d’impôt. Ces réductions ne peuvent s’imputer que sur le montant de l’impôt calculé sur le barème progressif, jamais sur le montant de l’impôt calculé au taux proportionnel. On distingue :
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			–les réductions d’impôt ayant pour effet de réduire l’impôt normalement dû mais qui ne peuvent donner lieu à report ou à remboursement (restitution) de leur excédent faute d’un montant d’impôt suffisant à payer, dans le cas d’un « impôt négatif » (voir la liste des réductions d’impôt aux n° 156-b et n° 156-c) ;
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			–et les crédits d’impôt qui donnent lieu à report ou à remboursement en cas d’impôt négatif du fait de leur application. Les crédits d’impôt concernent par exemple les dépenses afférentes à la résidence principale, l’aide à l’investissement outre-mer (dans ce cas, il y a report de l’excédent et non pas remboursement), etc. (voir la liste des crédits d’impôt aux n° 156-b et n° 156-c).

			156-a

			a) Plafonnement global des niches fiscales (Article 200-0 A du CGI et loi de finances pour 2009)

			■À compter de l’imposition des revenus de ٢٠٠٩, il avait été institué un plafonnement global de 25 000 € majoré de 10 % du revenu imposable selon le barème progressif de l’impôt sur le revenu (à l’exclusion des revenus imposables à un taux forfaitaire) pour ce qui concerne l’avantage fiscal procuré par un certain nombre de réductions ou de crédits d’impôt.

			Au-delà de ces limites, les avantages fiscaux font l’objet d’un supplément d’imposition.

			■À compter de l’imposition des revenus de 2010, la loi de finances pour 2010 stipule que les montants sont de 20 000 € (au lieu de 25 000 € précédemment) et de 8 % pour ce qui concerne les avantages fiscaux accordés au titre des dépenses payées, des investissements réalisés ou des aides accordées à compter du 1/1/2010.

			■À compter de l’imposition des revenus de ٢٠١١, la loi de finances pour 2011 réduit le plafond et le taux : 18 000 € majorés de 6 % du montant du revenu imposable. Seuls échappaient à la réduction le crédit d’impôt au titre des frais de garde des jeunes enfants (article 200 quater B du CGI) ; l’aide fiscale pour l’emploi d’un salarié à domicile (article 199 sexdecies du CGI) et la réduction d’impôt au titre de l’investissement locatif dans le logement social outre-mer (article 199 undecies C du CGI).

			■À compter de l’imposition des revenus de ٢٠١٢, la loi de finances pour 2012 fixe le plafond à 18 000 € majorés de 4 % du montant du revenu imposable. Ce nouveau plafond concerne les avantages fiscaux octroyés au titre des dépenses payées, des investissements réalisés ou des aides accordées à compter du 1er janvier 2012. 

			Seuls échappent au coup de rabot (multiplicateur de 0,85) : le crédit d’impôt au titre des frais de garde des jeunes enfants (article 200 quater B du CGI) ; l’aide fiscale pour l’emploi d’un salarié à domicile (article 199 sexdecies du CGI) et la réduction d’impôt au titre de l’investissement locatif dans le logement social outre-mer (article 199 undecies C du CGI).

			■À compter de l’imposition des revenus de ٢٠١٣, la loi de finances pour 2013 fixe le plafond global à 10 000 €. L’abaissement à 10 000 € ne concerne pas les réductions d’impôt en faveur des investissements outre-mer (articles 199 undecies A, 199 undecies B et 199 undecies C du CGI) et celles accordées au titre des souscriptions au capital de Sofica (article 199 unvicies du CGI) qui sont soumises au plafond de 18 000 €.

			Dans le cas où le contribuable bénéficierait à la fois de réductions d’impôt au titre d’investissements outre-mer et/ou de souscriptions au capital de Sofica et d’autres avantages fiscaux entrant dans le champ d’application du plafonnement global, le total de ces autres avantages fiscaux, retenu dans la limite de 10 000 €, majoré du montant des réductions d’impôt accordées au titre des investissements outre-mer et/ou des souscriptions au capital de Sofica, ne pourra pas procurer une réduction de l’impôt sur le revenu supérieure à 18 000 €. 

			Exemple Plafonnement à compter de l’imposition des revenus 2013

			Un contribuable célibataire ayant un revenu imposable de 100 000 € bénéficie au titre de l’imposition des revenus de 2015 de réductions d’impôt s’élevant à :

			•1 000 € au titre de la souscription de parts de FIP ;

			•1 700 € au titre de dépenses de préservation du patrimoine naturel ;

			•8 000 € au titre de souscriptions au capital de PME ;

			•16 000 € au titre d’investissements outre-mer ;

			Le total des avantages fiscaux procurés par les réductions et crédits d’impôt accordés au titre de la souscription de parts de FIP, des dépenses de préservation du patrimoine et des souscriptions au capital de PME (10 700 €) sera plafonné à 10 000 €.

			Cette somme de 10 000 €, majorée du montant de la réduction d’impôt accordée au titre d’investissements outre-mer (16 000 €), est supérieure au plafond de 18 000 €. La réduction d’impôt accordée au titre d’investissements outre-mer sera donc limitée à 8 000 €.

			Le montant mis à la charge du contribuable au titre du plafonnement global s’élève donc au total à 700 € + 8 000 = 8 700 €. n

			La loi de finances pour 2013 exclut du dispositif la réduction d’impôt prévue au titre des opérations de restauration immobilière Malraux. Cette ­réduction n’est donc, à compter du 1/1/2013, plus prise en compte dans le ­plafonnement global. Cependant, les investissements trouvant leur fondement dans une décision d’investissement antérieure au 1/1/2014 (demande de permis de construire ou une déclaration de travaux a été déposée avant le 1/1/2013) demeurent soumis au plafonnement global, dans ses versions antérieures.

			Le plafonnement global s’applique au foyer fiscal, quelle que soit la composition de ce dernier (personne seule, couple marié ou pacsé, avec ou sans enfants).

			Le plafonnement global s’applique aux contribuables, personnes physiques et aux associés de sociétés de personnes non soumises à l’impôt sur les sociétés à proportion de la quote-part de leurs droits dans la société.

			Le plafonnement concerne les avantages accordés au titre des dépenses payées, des investissements réalisés ou des aides accordées.

			Cas particulier des reports et étalements de réduction d’impôt

			Certaines réductions d’impôt ouvrent droit au report ou à l’étalement des sommes admises en déduction mais dépassant le montant de l’impôt dû. Tel est notamment le cas des réductions d’impôt pour investissement dans les DOM-COM (art. 199 undecies B-I et 199undecies C-III) et pour souscription au capital des PME (art. 199 terdecies-0 A, II). Les sommes en report sont prises en compte dans le calcul de l’avantage en impôt au titre de l’année d’imputation.
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			Entrent dans le champ d’application du plafonnement global :

			–les déductions au titre de l’amortissement Robien, Borloo neuf, Robien SCPI et Borloo SCPI ;

			–les réductions d’impôt acquises (au titre des années 2009 et suivantes) et reportées (réductions d’impôt pour investissement dans les DOM-COM et pour souscription au capital des PME) ;

			–les réductions d’impôt suivantes :

			•investissements outre-mer (articles 199 undecies A à 199 undecies D du CGI) y compris la fraction reportée de la réduction d’impôt (article 199 undecies B, I-alinéas 26 et 27) ;

			•souscriptions au capital de PME (y compris la fraction reportée de la réduction d’impôt), de parts de FCPI et de FIP (art. 199 terdecies-0 A VI bis et VI ter du CGI) ;

			•investissements forestiers (article 199 decies H du CGI) ;

			•souscriptions au capital de Sofica (article 199 unvicies du CGI) ;

			•logements neufs, réhabilités ou rénovés, acquis en vue d’être loués en meublé (article 199 sexvicies du CGI) ;

			•les dépenses supportées en vue de la restauration complète d’un immeuble bâti Malraux (article 199 tervicies du CGI) pour les décisions d’investissement antérieures au 1/1/2013 ;

			•la réduction d’impôt Pinel (voir n° 270 et s.) ;

			•travaux de conservation ou de restauration d’objets mobiliers classés (article 199 duovicies du CGI) ;

			•souscription au capital de PME-Madelin (article 199 terdecies-0 A du CGI) ;

			•les souscriptions au capital d’une entreprise de presse (article 199 decies G bis du CGI) ;

			•les travaux de réhabilitation des résidences de tourisme (article 199 terdecies-0 A du CGI) ;

			–les crédits d’impôt suivants :

			•équipements en faveur du développement durable (article 200 quater du CGI) ;

			•frais de garde des jeunes enfants (article 200 quater B du CGI) ;

			•sommes versées pour l’emploi d’un salarié à domicile (art. 199 sexdecies du CGI) ;

			156-c

			Sont exclus du plafonnement :

			–la réduction d’impôt résultant de l’application du quotient familial (article 197, I-2 du CGI) ;

			–la réduction de l’impôt applicable aux contribuables domiciliés dans les DOM et les COM (article 197, I-3 du CGI) ;

			–la réduction de l’impôt résultant de la décote (article 197, I-4 du CGI) et de la réfaction en faveur des foyers modestes (article 197, I-4-b du CGI) ;

			–les dépenses supportées en vue de la restauration complète d’un immeuble bâti Malraux (article 199 tervicies du CGI) pour les décisions d’investissement postérieures au ١/١/٢٠١٣ ;

			–les réductions d’impôt suivantes : adhérents de centres de gestion ou d’association agréés (article 199 quater B du CGI) ; prestations compensatoires en capital versées sous forme de sommes d’argent (article 199 octodecies du CGI) ; frais de scolarité des enfants étudiants (article 199 quater F du CGI) ; cotisations syndicales (article 199 quater C du CGI) ; hébergement en établissement de long séjour ou en section de cure médicale (article 199 quindecies du CGI) ; primes d’assurances rente-survie et épargne-handicap (article 199 septies du CGI) ; dons aux œuvres faits par les particuliers et les entreprises (articles 200, 200 bis, 238 bis du CGI) ; cotisations versées aux associations syndicales chargées du défrichement forestier (article 200 decies A du CGI) ; acquisition d’un trésor national (article 238 bis – 0 AB du CGI) ;

			–les crédits d’impôt suivants : acquisition d’équipements en faveur des personnes âgées ou fragiles (article 200 quater A du CGI) ; dépenses de remplacement pour congé de certains exploitants agricoles (article 200 undecies du CGI) ; prime pour l’emploi (article 200 sexies du CGI) ;

			–les retenues à la source et les crédits d’impôt sur le revenu dont bénéficient les entreprises industrielles, commerciales, agricoles ou non commerciales ;

			–les crédits d’impôt correspondant à l’impôt retenu à la source à l’étranger, tels que prévus par les conventions internationales.
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			b) Dépenses afférentes à l’habitation principale (Articles 200 quater et 200 quater A du CGI)
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			Le contribuable peut bénéficier de deux crédits d’impôt, l’un en faveur du développement durable et l’autre en faveur de l’aide aux personnes.
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			1) Développement durable (Article 200 quater du CGI)
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			La loi de finances pour 2009 inclut ce crédit d’impôt dans le champ d’application du plafonnement global des niches fiscales (voir n° 156-a et s.).
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			La loi de finances pour 2015 instaure un nouveau dispositif, pour les dépenses en faveur de la qualité environnementale, nommé crédit d’impôt pour la transition énergétique (CITE).

			Par ailleurs, les dépenses de rénovation énergétique de la résidence princi-pale, financées par un éco-PTZ, ouvrent droit au CITE sans condition de res-sources lorsque l’offre de prêt a été émise à partir du 1er mars 2016.
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			a) Plafond de dépenses et taux du crédit d’impôt

			Le taux du crédit d’impôt est de 30 % pour les dépenses effectuées entre le 1/9/2014 et le 31/12/2017. Le plafond du crédit d’impôt est de 8 000 € pour une personne célibataire, veuve ou divorcée, et de 16 000 € pour un couple soumis à l’imposition commune. La majoration pour chaque personne à charge est de 400 € (à diviser par 2 pour un enfant en garde alternée). Les enfants réputés à charge égale sont décomptés en premier.
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			b) Nature des dépenses

			Les dépenses ouvrant droit au crédit d’impôt sont les suivantes :

			–acquisition de matériaux d’isolation thermique des parois vitrées si les travaux couvrent au moins la moitié des fenêtres ;
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			–acquisition et pose de matériaux d’isolation thermique des parois opaques en vue de l’isolation des murs si les travaux couvrent au moins la moitié de la surface totale des murs du logement donnant sur l’extérieur ;

			–acquisition et pose de matériaux d’isolation thermique des parois opaques en vue de l’isolation des toitures si l’ensemble de la toiture est isolé ;

			–acquisition de chaudières ou d’équipements de chauffage ou de production d’eau chaude fonctionnant au bois ou autres biomasses (installation initiale ou remplacement). Les équipements utilisant l’énergie solaire thermique sont pris en compte dans les limites par mètre carré de 1 000 €, 400 € ou 200 € en fonction du type de panneaux solaires ;

			–acquisition d’équipements de production d’eau chaude sanitaire utilisant une source d’énergie renouvelable. Les équipements utilisant l’énergie solaire thermique sont pris en compte dans les limites par mètre carré de 1 000 €, 400 € ou 200 € en fonction du type de panneaux solaires ;

			–acquisition de chaudières à haute performance énergétique, de chaudières à micro-cogénération gaz et d’équipements de production d’énergie utilisant une source hydraulique ou de biomasse ou de pompes à chaleur, à l’exception de celles visées aux deux tirets précédents  ;

			–acquisition d’appareils permettant d’individualiser les frais de chauffage ou d’eau chaude sanitaire dans un bâtiment équipé d’une installation centrale ou alimenté par un réseau de chaleur. En pratique, les équipements visés sont les compteurs individuels d’énergie thermique installés, dans les copropriétés, au niveau de chaque logement ainsi que les répartiteurs posés sur chaque émetteur et qui permettent de déduire la consommation d’énergie pour le chauffage grâce à la mesure du différentiel de température entre l’ambiance et la surface de l’émetteur ; 

			–acquisition d’un système de charge pour véhicule électrique (seul le coût de la borne de rechargement est pris en compte, les travaux liés à la pose sont exclus) ; 

			–acquisition d’équipements ou de matériaux de protection des parois vitrées ou opaques contre les rayonnements solaires pour un logement situé dans un département d’outre-mer (Réunion, Guyane, Martinique, Guadeloupe ou Mayotte) ; 

			–acquisition d’équipements de raccordement à un réseau de froid alimenté majoritairement par du froid d’origine renouvelable ou de récupération pour un logement également situé dans un département d’outre-mer ; 

			–acquisition d’équipements ou de matériaux visant à l’optimisation de la ventilation naturelle, notamment les brasseurs d’air, pour un logement situé dans un département d’outre-mer.
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			Tableau récapitulatif des dépenses (à compter du 1/1/2015)

			[image: ]

			c) Nature du logement
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			■Le logement doit être achevé depuis plus de deux ans à la date du début d’exécution des travaux. 

			■Il doit s’agir de la résidence principale du contribuable qu’il soit propriétaire, locataire ou occupant à titre gratuit de son habitation principale pourvu qu’il paie les dépenses d’équipements au titre de son logement.

			■Le bénéfice de la réduction d’impôt est étendu aux bailleurs, domiciliés en France, pour les dépenses pour travaux dont ils sont propriétaires et qu’ils s’engagent à louer nus à usage d’habitation principale, pendant une durée minimale de cinq ans, à des personnes autres que leur conjoint ou un membre de leur foyer fiscal. Pour un même logement donné en location, le montant des dépenses ouvrant droit au crédit d’impôt pour le bailleur ne peut excéder le plafond de 8 000 € (au titre de la même année, le nombre de logements donnés en location et faisant l’objet de dépenses ouvrant droit au crédit d’impôt étant limité à trois par foyer fiscal). Les dépenses pour lesquelles un propriétaire bailleur a bénéficié du crédit d’impôt ne peuvent pas être déduites de ses revenus fonciers.
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			Note

			La circonstance que le logement appartienne à une société civile ne fait pas obstacle au bénéfice du crédit d’impôt pour l’associé, occupant du logement à titre d’habitation principale, qui paie effectivement de telles dépenses.

			Les locataires et toutes personnes qui bénéficient d’un droit d’usage et d’habitation peuvent bénéficier, toutes conditions étant par ailleurs remplies, du crédit d’impôt pour les dépenses éligibles qu’ils acquittent personnellement et directement à raison du logement qu’ils occupent et, le cas échéant, pour la quote-part mise à leur charge des travaux réalisés dans les parties communes ou privatives dont le propriétaire leur demande le remboursement. n

			■La notion de logement abritant le foyer du contribuable constitue une question de fait que l’administration apprécie strictement, sous le contrôle du juge de l’impôt, afin d’éviter qu’une utilisation temporaire d’un logement permette à un contribuable de bénéficier du crédit d’impôt pour des travaux réalisés dans une résidence secondaire.
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			■En cas de changement de résidence principale au cours de la période d’application du crédit d’impôt, le contribuable bénéficie d’un nouveau plafond sous réserve que toutes les autres conditions soient par ailleurs remplies. Il en est de même en cas de changement de situation matrimoniale du contribuable au cours de la période quand bien même il ne changerait pas de résidence principale.

			L’habitation peut être une maison individuelle ou un logement situé dans un immeuble collectif. Il peut également s’agir d’un bateau ou d’une péniche aménagé en local d’habitation, lorsque celui-ci est utilisé en un point fixe et, dans cette hypothèse, soumis à la taxe d’habitation.

			Le logement s’entend des pièces d’habitation proprement dites et des dépendances immédiates et nécessaires telles que les garages (tel n’est pas le cas des piscines et autres éléments d’agrément).
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			Note

			Les dépenses réalisées dans un local à usage mixte (habitation / professionnel) doivent être prises en compte pour la seule fraction (répartition en fonction de la surface) des dépenses se rapportant à la superficie de la partie du local affectée à usage d’habitation.

			S’agissant des immeubles collectifs, les dépenses éligibles peuvent porter aussi bien sur le logement lui-même que sur les parties communes de l’immeuble.

			Le crédit d’impôt est accordé aux salariés ou fonctionnaires en poste à l’étranger pour un logement situé en France, lorsque celui-ci est occupé de manière permanente ou quasi permanente par leur conjoint, seul ou avec les autres personnes vivant habituellement au sein du foyer familial. n
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			–Les travaux doivent être réalisés dans un logement, situé en France (Métropole et DOM).
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			d) Nécessité d’une entreprise effectuant les travaux

			Quelle que soit leur nature, les dépenses d’acquisition des équipements, matériaux ou appareils ne peuvent ouvrir droit au crédit d’impôt que si ces équipements, matériaux ou appareils sont fournis et installés par une entreprise et donnent lieu à l’établissement d’une facture. Préalablement à l’établissement du devis, une visite doit être effectuée par l’entreprise réalisant les travaux. 

			Il n’est pas nécessaire que la fourniture et l’installation soient assurées par la même entreprise (CE 13/06/2016 n°38292).

			Ainsi ne sont pas éligibles à l’avantage fiscal, les équipements, matériaux ou appareils acquis directement par le contribuable, même si leur pose ou leur installation est effectuée par une entreprise.
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			e) Base du crédit d’impôt

			Le crédit d’impôt s’applique au prix d’achat TTC de ces équipements, matériaux et appareils tel qu’il résulte de la facture délivrée par le prestataire.

			Sont comprises dans la base du crédit d’impôt les pièces et fournitures destinées à s’intégrer ou à constituer, une fois réunies, l’équipement ou l’appareil.

			Sont exclus les matériaux et fournitures qui ne s’intègrent pas à l’équipement ou à l’appareil, tels que les tuyaux, les gaines de distribution ou les fils électriques destinés au raccordement, ainsi que les frais annexes tels que les frais financiers (intérêts d’emprunts par exemple) exposés en vue de l’acquisition de l’équipement, du matériau ou de l’appareil.
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			Est exclue de la base du crédit d’impôt la main-d’œuvre correspondant à la pose des équipements, matériaux et appareils.

			La part des redevances (mises à la charge des contribuables dans le cadre de contrats souscrits pour l’entretien et la maintenance des chaudières et comportant une clause de garantie totale) versées au titre du remplacement de la chaudière est comprise dans la base du crédit d’impôt dans la limite de la valeur vénale de l’équipement appréciée à la date de son remplacement. 

			Le fait générateur du crédit d’impôt est constitué par la date du remplacement de l’équipement, en exécution du contrat comportant une clause de garantie totale, par l’entreprise prestataire.
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			Seules ouvrent droit au crédit d’impôt les dépenses effectivement supportées par le contribuable. Elles s’entendent donc, lorsqu’il y a lieu, sous déduction des primes ou aides accordées aux contribuables pour la réalisation de travaux au titre de l’acquisition et de l’installation d’équipements, matériaux ou appareils éligibles.

			Exemple

			Un contribuable marié perçoit une subvention de 3 000 € pour la réalisation de travaux de rénovation énergétique dans un immeuble achevé depuis plus de deux ans pour un montant total de ٥ ٢٧٥ € TTC (٥ ٠٠٠ € HT, TVA à ٥,٥ ٪) dont ٢ ٦٣٨ € TTC (٢ ٥٠٠ € HT) au titre de l’acquisition d’une chaudière à condensation.

			La base du crédit d’impôt dont bénéficie le contribuable est égale à la différence entre le prix d’acquisition TTC de la chaudière et la quote-part de la subvention correspondant à cet équipement.

			Base du crédit d’impôt à retenir : 1 138 €, soit [2 638 € - (3 000 € x 2 500/5 000)]. n
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			2) Aide aux personnes (Article 200 quater A du CGI)
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			a) Période

			Le dispositif couvre la période courant du 1/1/2005 au 31/12/2017.
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			b) Crédit d’impôt en faveur des personnes âgées ou handicapées
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			Pour un même contribuable et une même habitation, au titre d’une période de 5 années consécutives comprises entre le 1/1/2005 et le 31/12/2017, le montant des dépenses ouvrant droit au crédit d’impôt ne peut excéder 5 000 € pour une personne célibataire, veuve ou divorcée et 10 000 € pour un couple marié soumis à imposition commune, la majoration pour chaque personne(s) à charge étant uniformément fixée à 400 €. Cette majoration est divisée par deux lorsqu’il s’agit d’enfant(s) réputé(s) à charge égale de l’un et l’autre de ses parents. Pour l’application de ces dispositions, les enfants réputés à charge égale de chacun des parents sont décomptés en premier.
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			Le taux du crédit d’impôt est de 25 % pour les dépenses d’installation et de remplacement d’équipements spécialement conçus pour les personnes âgées et handicapées.
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			Les équipements doivent être :
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			–intégrés (par le constructeur) à un logement acquis neuf ou en l’état futur d’achèvement entre le 1/1/2005 et le 31/12/2017 ;

			–intégrés (par une entreprise) à un logement que le contribuable fait construire et qui fait l’objet d’une déclaration d’ouverture de chantier entre le 1/1/2005 et le 31/12/2017 ;

			–installés (par une entreprise) dans un logement déjà achevé et payés entre le 1/1/2005 et le 31/12/2017.
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			c) Crédit d’impôt en faveur des dépenses de prévention des risques technologiques

			Ce crédit d’impôt est réservé aux seuls propriétaires occupants de leur résidence principale ou donnant en location leur logement à titre d’habitation principale.

			En cas de démembrement, le crédit d’impôt s’applique, selon la nature des dépenses, à l’usufruitier ou au nu-propriétaire à la condition que le logement constitue sa résidence principale. Lorsque le logement est donné en location ou destiné à la location, le crédit d’impôt s’applique à l’usufruitier. 
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			Le taux du crédit d’impôt est de 40 % du montant des dépenses avec un plafond de 20 000 € par logement quel que soit le nombre d’occupants. Ce plafond s’apprécie sur une période de trois ans allant du 1/1/2015 au 31/12/2017.

			Lorsque le même logement est détenu par plusieurs propriétaires, le plafond de dépenses de 20 000 € est réparti au prorata de leurs droits sur ce logement.

			Exemple

			Une indivision successorale, composée à parts égales de quatre personnes imposées séparément, détient la propriété d’un logement donné en location à titre d’habitation principale du locataire. 

			Pour ce logement, ces quatre contribuables bénéficient chacun d’un plafond de 5 000 € ouvrant droit au crédit d’impôt sur les dépenses qu’ils ont personnellement supportées. n
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			d) Non-cumul
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			Les dépenses ouvrant droit au crédit d’impôt ne sont pas déductibles comme charges pour la détermination des revenus catégoriels (voir n° 718) et ne peuvent pas cumuler ce crédit d’impôt avec le crédit d’impôt pour la transition énergétique (voir n° 159) et le crédit d’impôt pour le développement durable (voir n° 159).
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			3) Imputation du crédit d’impôt et remise en cause

			Le crédit d’impôt s’applique pour le calcul de l’impôt dû au titre de l’année du paiement de la dépense par le contribuable ou au titre de l’année d’achèvement du logement ou de son acquisition si elle est postérieure.

			Les équipements, matériaux et appareils concernés doivent figurer sur la facture d’une entreprise ou, le cas échéant, sur une attestation fournie par le vendeur ou le constructeur du logement.
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			Le crédit d’impôt est accordé sur présentation de la facture ou de l’attestation (autres que les factures d’acompte) des entreprises ayant réalisé les travaux et comportant l’adresse de réalisation des travaux, leur nature ainsi que la désignation, le montant et, le cas échéant, les caractéristiques et les critères de performances des équipements, matériaux et appareils. Lorsque le bénéficiaire du crédit d’impôt n’est pas en mesure de produire une facture ou une attestation mentionnant les caractéristiques et les critères de performances, il fait l’objet, au titre de l’année d’imputation, d’une reprise de la dépense non justifiée, selon le taux du crédit d’impôt qui s’est appliqué.

			Jurisprudence

			Lorsqu’un acompte est perçu pour les travaux dans le logement, la TVA exigible à ce titre ne peut être calculée au taux réduit que si, au moment de l’encaissement de l’acompte, le prestataire est en possession de l’attestation du preneur certifiant que les travaux sont éligibles au taux réduit (CE 3/2/2011 n° 321512). n

			Le crédit d’impôt est imputé sur l’impôt sur le revenu après imputation des réductions d’impôt (articles 199 quater B à 200 du CGI), des crédits d’impôt et des prélèvements ou retenues non libératoires. S’il excède l’impôt du, l’excédent est restitué.
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			Lorsque le bénéficiaire du crédit d’impôt est remboursé dans un délai de cinq ans de tout ou partie du montant des dépenses qui ont ouvert droit à cet avantage, il fait l’objet, au titre de l’année de remboursement et dans la limite du crédit d’impôt obtenu, d’une reprise de la somme remboursée selon le taux du crédit d’impôt qui s’est appliqué. Toutefois, la reprise du crédit d’impôt n’est pas pratiquée lorsque le remboursement fait suite à un sinistre survenu après que les dépenses ont été payées. De même, il est admis, dans la même situation, de ne pas effectuer cette reprise lorsque le remboursement fait suite à un sinistre survenu entre la date d’exécution des travaux et celle de leur paiement.
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			4) Sanctions

			Lorsqu’il est procédé à la remise en cause d’un crédit d’impôt irrégulièrement obtenu parce que le contribuable ne peut justifier des dépenses invoquées ou a fourni des renseignements inexacts, le supplément de droits exigible est normalement assorti de l’intérêt de retard et, si la mauvaise foi est établie, des majorations de droits (prévues à l’article 1729 du CGI).

			En ce qui concerne les entreprises, elles sont passibles d’une amende fiscale lorsqu’elles délivrent des factures comportant des mentions fausses ou de complaisance ou qui dissimulent l’identité du bénéficiaire. Cette amende est égale au montant du crédit d’impôt dont le contribuable a indûment bénéficié, sans préjudice des sanctions de droit commun.
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			c) Aide à l’investissement outre-mer (Articles du CGI et instructions concernés : – article 199 undecies B : investissements des entreprises à l’IR – article 199 undecies A : investissements des particuliers – article 199 undecies C : investissements dans le secteur locatif social – article 199 undecies D : plafonnements spécifiques – article 217 duodecies : investissements des sociétés à l’IS)

			Différents dispositifs de défiscalisation sont prévus en faveur des investissements réalisés, jusqu’au 31/12/2020, dans les DOM et Saint-Martin, et jusqu’au 31/12/2025, dans les COM (dispositif dit « Loi Girardin ») :

			–une réduction d’impôt au profit des personnes physiques qui réalisent des investissements productifs dans le cadre d’entreprises relevant de l’impôt sur le revenu et exerçant leur activité dans certains secteurs d’activité ;

			–la déduction des résultats des entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés des investissements productifs réalisés dans les mêmes secteurs, de certains investissements immobiliers locatifs, ainsi que des souscriptions au capital de certaines sociétés ;

			–une réduction d’impôt au titre des sommes investies par les particuliers pour l’acquisition ou la construction de logements neufs destinés à l’habitation principale et pour la souscription de certains titres de sociétés ;

			–un dispositif spécifique d’aide fiscale à l’investissement dans le secteur du logement locatif social ouvert aux investisseurs particuliers ou aux entreprises ;

			–le dispositif de réduction d’impôt Pinel dont peuvent bénéficier les particuliers.

			1) Investissements dans une entreprise relevant de l’impôt sur le revenu (Article 199 undecies B du CGI)

			Les contribuables personnes physiques peuvent bénéficier d’une réduction d’impôt par l’intermédiaire d’une entreprise individuelle ou d’une société de personnes (à l’exclusion des sociétés en participation) dont les parts doivent alors être détenues directement par le contribuable ou par l’intermédiaire d’une entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée.
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			a) Investissements dans une entreprise relevant de l’impôt sur le revenu (Article 199 undecies B du CGI)

			Les contribuables personnes physiques domiciliés en France, à Mayotte (depuis 2013), et les non-résidents « Schumacker », qui réalisent des investissements productifs dans le cadre d’une entreprise relevant de l’impôt sur le revenu, bénéficient d’une réduction d’impôt.

			Les résidents de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy ne peuvent pas bénéficier de la réduction d’impôt.

			Les entreprises à l’impôt sur le revenu éligibles sont :

			–des entreprises individuelles ou des sociétés de personnes (à l’exclusion des sociétés en participation) dont les parts doivent alors être détenues directement par le contribuable ou par l’intermédiaire d’une entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée ;

			–situés dans les DOM, les COM, les Terres australes et antarctiques et la Nouvelle-Calédonie ;

			–dans les DOM, l’entreprise doit avoir réalisé, au titre de son dernier exercice, un chiffre d’affaires inférieur à 20 M€ (15 M€ en 2015, 10 M€ en 2019 et 5 M€ en 2020).

			Les entreprises en difficulté sont exclues de ce dispositif.

			Les investissements éligibles doivent avoir le caractère d’un investissement initial. Il s’agit de tout investissement se rapportant notamment à la création d’un établissement, à l’extension des capacités d’un établissement existant, à la diversification de la production ou à l’acquisition d’un établissement ayant fermé ou qui aurait fermé sans cette acquisition.

			Le remplacement d’équipements usés ou obsolètes destinés à maintenir en état les capacités de production est exclus du dispositif.

			Note

			Sont éligibles à l’aide fiscale les investissements effectués dans l’un des secteurs suivants : industrie ; hôtellerie (hôtels, villages de vacances ainsi que les installations en dur des terrains de camping) ; restauration (restaurants de tourisme classés avant le 24/7/2009 et restaurants dont le dirigeant est titulaire du titre de maître restaurateur) ; pêche ; tourisme (activités de loisirs : équipement de sites touristiques, bases nautiques, centres balnéaires ou sportifs) ; hébergement des personnes : création de résidences de tourisme ; services touristiques : organisation de séjours ou circuits, locations directes de véhicules particuliers à des personnes physiques pour une durée n’excédant pas deux mois, location directe de bateaux de plaisance ; énergies nouvelles (sauf énergie solaire) ; agriculture (dont coopératives agricoles et leurs unions, notamment les coopératives d’utilisation de matériel agricole) ; bâtiment et travaux publics ; transports (y compris les activités de manutention portuaire et aéroportuaire) ; artisanat ; maintenance (activités d’entretien ou de réparation du matériel technique de production de biens ou de services) ; production et diffusion cinématographiques ou audiovisuelles ; services informatiques ; concessions et affermages de service public ; extraction ; services auxiliaires des transports ; télécommunications ; services personnels (activités de blanchisserie, coiffure, soins corporels et activités thermales) ; nettoyage ; conditionnement à façon ; centres d’appels ; recherche et développement ; câbles sous-marins de communication desservant pour la première fois les collectivités ultra-marines.

			Sont exclus de l’aide fiscale : commerce ; restauration (restaurants de tourisme classés à compter du 24/7/09), cafés, débits de tabac et débits de boissons ; éducation, santé et action sociale ; banque, finance et assurance ; immobilier (notamment promotion, activités des marchands de biens, activités de location) ; navigation de croisière et locations sans opérateur ; services fournis aux entreprises (notamment conseils ou expertises, publicité, travail temporaire) ; activités de loisirs, sportives et culturelles (autres que celles qui s’intègrent directement et à titre principal à une activité hôtelière ou touristique) ; activités associatives et activités postales ; production d’électricité utilisant l’énergie radiative du soleil. n
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			Seuls ouvrent droit, en principe, à l’aide fiscale :

			–les investissements productifs neufs (réalisés directement ou par l’intermédiaire d’une société soumise à l’IS) : acquisitions ou créations de biens corporels amortissables par nature ;

			–les travaux de rénovation ou de réhabilitation d’hôtel, de résidence de tourisme et de village de vacances classés qui constituent un élément de l’actif immobilisé ouvrent également droit à l’aide fiscale.

			Les investissements éligibles ouvrent droit à une réduction d’impôt calculée en principe au taux de 38,25 %.
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			Note

			La base de la réduction est égale au montant des investissements, hors taxes et hors frais de toute nature (notamment les commissions d’acquisition), diminué de la fraction de leur prix de revient financée par une subvention publique obtenue ou demandée. Les frais de transport, d’installation et de mise en service amortissables sont toutefois compris dans la base éligible. Les projets d’investissement comportant l’acquisition, l’installation ou l’exploitation d’équipements de production d’énergie renouvelable ne sont pris en compte pour le calcul de l’avantage fiscal que dans la limite d’un montant par watt installé fixé par arrêté. n
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			Pour les investissements réalisés en Guyane, à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon ou à Wallis-et-Futuna, la réduction d’impôt est égale à 45,9 % de la base ainsi définie.
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			Pour les investissements réalisés dans le secteur de la production d’énergie renouvelable, les taux de 38,25 % et de 45,9 % sont portés à 45,9 % et 53,55 %.
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			Pour les travaux de rénovation et de réhabilitation d’hôtel, de résidence de tourisme et de village de vacances classés, la réduction d’impôt est fixée à :

			–45,9 % dans les COM, les Terres australes et antarctiques françaises et la Nouvelle-Calédonie ;

			–à 53,55 % dans les DOM (ce taux majoré bénéficie également à l’exploitant non-propriétaire qui prend en charge les travaux). Lorsque l’hôtel est donné en location dans le cadre d’un schéma locatif, le taux de la réduction d’impôt est fixé à 63,42 % ou 61,77 % selon que la rétrocession à l’entreprise locataire porte sur 62,5 % ou 52,63 % de l’avantage fiscal.

			Si le montant de la réduction d’impôt excède l’impôt dû le solde est reportable sur les cinq années suivantes.
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			La réduction d’impôt est plafonnée par l’obligation d’une rétrocession d’une partie de la réduction d’impôt à l’entreprise locataire sous forme de diminution du loyer ou du prix de cession du bien.

			Lorsque les immobilisations sont données en location dans le cadre d’un contrat d’une durée au moins égale à cinq ans (ou à la durée normale d’utilisation du bien loué si elle est inférieure) le taux de la rétrocession est au moins égal à 62,5 % de la réduction d’impôt et, ainsi, le taux de la réduction d’impôt (théoriquement égal à 38,25 % ou 45,9 %) est alors fixé à 45,3 % ou 54,36 %.

			Pour les investissements réalisés dans le secteur de la production d’énergie renouvelable, le taux de la réduction d’impôt (théoriquement égal à 45,9 % ou 53,55 %) est fixé à 54,36 % ou 63,42 %.

			Pour les investissements dont le montant par programme et par exercice est inférieur à 300 000 € par exploitant, le taux de rétrocession est ramené à 52,63 % de la réduction d’impôt. Le taux de la réduction d’impôt (théoriquement égal à 38,25 % ou 45,9 %) est alors fixé à 44,12 % ou 52,95 % et le taux de la réduction d’impôt applicable aux investissements réalisés dans le secteur de la production d’énergie renouvelable (théoriquement égal à 45,9 % ou 53,55 %), est fixé à 52,95 % ou 61,77 %.
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			Note

			Les investissements donnés en location peuvent être réalisés par une société soumise de plein droit à l’impôt sur les sociétés dont les actions sont détenues intégralement et directement par des personnes physiques domiciliées en France. La réduction d’impôt doit être rétrocédée à l’entreprise locataire à hauteur de 62,5 %. La réduction d’impôt est pratiquée par les associés dans une proportion correspondant à leurs droits dans la société. Si dans le délai de cinq ans de la mise à disposition du bien (ou pendant sa durée normale d’utilisation si elle est inférieure), l’investissement n’est plus donné en location, la réduction d’impôt fait en principe l’objet d’une reprise, sauf en cas de défaillance de l’entreprise locataire, à condition alors qu’un nouveau locataire s’engage à maintenir les investissements dans leur affectation initiale pour le délai restant à courir. n
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			b) Plafonnement spécifique de la réduction d’impôt (Article 199 undecies D du CGI)

			Le montant total des réductions d’impôt obtenues au titre des investissements outre-mer et des reports de ces réductions d’impôt que le contribuable peut imputer sur son impôt sur le revenu est en principe limité à 40 000 €, comprenant dans l’ordre d’imputation suivant :
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			–la somme de la réduction d’impôt obtenue à raison des investissements dans le logement locatif social et des reports de cette réduction d’impôt, dans la limite de 40 000 € ;
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			–la somme des réductions d’impôt obtenues soit à raison des investissements productifs neufs réalisés dans le cadre d’une entreprise relevant de l’impôt sur le revenu, soit à raison d’investissements effectués à titre privé dans le secteur du logement ou sous forme de souscription au capital de certaines sociétés, dans la limite de 30 600 € (diminuée du montant imputé à raison des investissements dans le secteur du logement social).

			Suite aux modifications des pourcentages de rétrocession (loi de finances pour 2014), les fractions des réductions d’impôt et des reports, correspondant à la partie rétrocédée de l’avantage fiscal, qui ne sont pas retenues pour l’application du plafonnement fixé en valeur absolue, peuvent désormais être imputées dans la limite annuelle de 59 400 € lorsque le taux de rétrocession est de 66 % ou dans la limite de 38 945 € lorsqu’il est de 56 %.
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			S’agissant d’un investissement dans le secteur du logement locatif social, la réduction d’impôt est imputable sur l’impôt sur le revenu dû par le contribuable au titre de l’année de réalisation de l’investissement ou, en cas d’acquisition d’un immeuble à construire ou de construction d’immeuble, au titre de l’année au cours de laquelle les fondations sont achevées. L’imputation est limitée compte tenu du montant de la cotisation d’impôt sur le revenu due au titre de l’année en cause et du montant du plafond. Si le montant de la réduction d’impôt excède l’impôt dû, le solde peut être reporté, dans les mêmes conditions, sur l’impôt sur le revenu des années suivantes jusqu’à la cinquième inclusivement, avec application du plafonnement au titre de chacune de ces années. La fraction non utilisée à l’expiration de cette période est perdue.

			Note

			Les investisseurs professionnels peuvent toutefois demander que la fraction non utilisée leur soit remboursée à compter de la troisième année, dans la limite de 100 000 € par an ou de 300 000 € par période de trois ans. Cette fraction constitue une créance sur l’État d’égal montant.

			Les fractions des réductions d’impôt et des reports, correspondant à la partie rétrocédée de l’avantage fiscal, qui ne sont pas retenues pour l’application du plafonnement fixé en valeur absolue, peuvent désormais être imputées pour les investissements réalisés dans le cadre du dispositif du logement social, dans la limite annuelle de 93 333 € pour un taux de rétrocession de 70 %. n
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			2) Investissements réalisés par les particuliers (loi Girardin) (Article 199 undecies A du CGI)

			La réduction d’impôt concerne les contribuables domiciliés en France. Cette réduction d’impôt bénéficie au contribuable :

			–qui fait construire son logement pour l’affecter à sa résidence principale ;

			–qui fait réhabiliter par une entreprise un logement achevé depuis plus de vingt ans et qui prend, pour une durée de cinq ans, l’engagement soit de l’affecter à son habitation principale soit de le louer nu, dans les six mois qui suivent l’achèvement des travaux, à un locataire (qui ne peut être un membre de son foyer fiscal) qui doit en faire sa résidence principale. Cette partie du dispositif n’est plus disponible dans les DOM ;

			–qui achète un immeuble pour le louer nu pendant cinq ans à un locataire qui en fait sa résidence principale ;

			–qui souscrit des parts de sociétés qui font des investissements productifs neufs : souscriptions en numéraire au capital de sociétés de développement régional des DOM ou des TOM, ou sociétés à l’IS dont l’activité réelle se situe dans les secteurs éligibles ; souscriptions en numéraire au capital de sociétés qui ont pour objet le financement par souscription en numéraire au capital ou par prêts participatifs, d’entreprises exerçant leur activité exclusivement outre-mer ; souscriptions au capital de sociétés spécialisées dans le financement d’entreprises exerçant exclusivement leur activité outre-mer (SOFIOM), devant revêtir la forme de société anonyme et être soumises à l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun ; souscriptions en numéraire au capital de sociétés affectant tout ou partie de la souscription à la construction d’immeubles destinés à l’exercice d’une activité éligible ; souscriptions de parts ou actions de sociétés dont l’objet réel est exclusivement de construire des logements neufs qu’elles donnent en location nue pendant cinq au moins ; souscriptions au capital de sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à l’épargne et qui acquièrent des logements neufs qu’elles vont louer nus pendant cinq ans dans les DOM, les TOM ou les COM. La société concernée doit s’engager à maintenir l’affectation des biens pendant cinq ans qui suivent ou pendant leur durée normale si elle est inférieure. Les souscripteurs doivent s’engager à conserver les parts ou actions de ces sociétés pendant cinq ans.
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			Note

			Pour les investissements effectués dans le secteur du logement, la base de la réduction d’impôt est plafonnée à un certain montant par mètre carré de surface habitable. n
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			La base de la réduction d’impôt est en principe égale au prix de revient ou d’acquisition du logement ou au montant des travaux de réhabilitation ou au prix de souscription des parts ou actions, frais accessoires compris (honoraires, commissions, droits de mutation...).

			La base de la réduction d’impôt est plafonnée à 2 449 € HT par mètre carré de surface habitable.

			La base de la réduction est répartie sur cinq ans (sur dix ans lorsque l’investissement est un logement que le contribuable acquiert ou construit pour l’affecter à son habitation principale). La base annuelle est donc égale à 20 % (ou 10 %) des sommes effectivement payées au 31 décembre de l’année au cours de laquelle le droit à réduction d’impôt est acquis.
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			Le taux de la réduction d’impôt varie selon l’investissement :

			–acquisition ou construction d’un logement affecté à l’habitation principale du contribuable, ou travaux de réhabilitation : 18 % (22 % si des équipements de production d’énergie utilisant une source d’énergie renouvelable sont installés dans le logement ;

			–souscriptions au capital de certaines sociétés ne relevant pas du secteur du logement : 38 %.

			La réduction d’impôt annuelle est soumise au plafonnement (voir n° 198).
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			Les investissements ouvrant droit à la réduction d’impôt sont exclus d’autres réductions ou déductions : réduction d’impôt sur le revenu ou d’ISF pour souscriptions au capital de certaines PME, dispositif Pinel, déduction pour investissements outre-mer ; réduction d’impôt pour investissement outre-mer dans le logement locatif social.
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			3) Investissements dans le logement locatif social (Article 199 undecies C)

			Ce dispositif s’applique jusqu’au 31/12/2017 dans les DOM et jusqu’au 31/12/2025 dans les COM.

			Les contribuables domiciliés en France peuvent bénéficier d’une réduction d’impôt sur le revenu lors de l’acquisition ou de la construction de logements neufs outre-mer donnés en location nue à un organisme de logement social, dans les six mois de leur achèvement ou de leur acquisition si elle est postérieure et pour une durée au moins égale à cinq ans. La réduction d’impôt est égale à 50 % du prix de revient des logements, minoré notamment, des subventions publiques reçues. Ce montant est retenu dans la limite d’un plafond par mètre carré de surface habitable fixé par décret. La réduction d’impôt doit être rétrocédée à hauteur de 65 % de son montant à l’organisme de logement social, sous la forme d’une diminution des loyers ou prix de cession, lorsque le bien est cédé soit à l’organisme de logement social, soit à la personne physique choisie par l’organisme et respectant des conditions de ressources.

			Ces organismes doivent sous-louer les logements (nus ou en meublé) à des personnes physiques qui en font leur résidence principale. Le bénéfice de la réduction d’impôt est subordonné au respect de plafonds de ressources du sous-locataire, ainsi qu’à certaines limites de loyer. Au terme de la période de location de cinq ans, les logements (ou les parts de la société propriétaire du logement) doivent être cédés à l’organisme de logement social locataire ou à des personnes physiques désignées par cet organisme et respectant les conditions de ressources.
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			Note

			Les investissements peuvent être réalisés par l’intermédiaire d’une société civile de placement immobilier, d’une société de personnes établie en France (à l’exclusion des sociétés en participation) ou d’une société soumise à l’impôt sur les sociétés ayant pour objet exclusif l’acquisition, la construction et la location de logements éligibles, à condition que 95 % du montant de la souscription soit affecté à la réalisation de l’investissement dans les dix-huit mois suivant sa clôture. n

			La réduction d’impôt est accordée au titre de l’année d’achèvement du logement ou de son acquisition si elle est postérieure. Elle s’impute sans limitation sur l’impôt dû. Le solde éventuel est reportable et imputable les cinq années suivantes. Le montant non imputé à l’issue de cette période est perdu. L’avantage fiscal est soumis au plafonnement spécifique (voir n° 198).
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			Pour les logements spécialement adaptés aux personnes âgées ou handicapées, l’avantage fiscal ne s’applique qu’aux logements offrant des prestations de services hôteliers.

			Pour les opérations effectuées par voie de souscription en capital, la loi prévoit que les logements doivent être achevés dans les deux ans de l’achèvement des fondations, qui doivent elles-mêmes être achevées dans les deux ans qui suivent la souscription, sous peine de reprise de l’aide fiscale.

			S’agissant des schémas locatifs, le taux minimum de rétrocession passe de 65 % à 70 %. En conséquence, la fraction rétrocédée de l’avantage fiscal peut être imputée sur l’impôt sur le revenu dans la limite annuelle de 93 333 €.

			La part de réduction d’impôt non rétrocédée et des reports, qui résultent d’une réduction d’impôt acquise au titre des mêmes investissements, sont retenus pour 30 % de leur montant en raison de l’augmentation à 70 % du taux légal de rétrocession minimal.
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			4) Souscription de parts de FIP (Article 199 terdecies-0 A VI ter A)

			Les personnes physiques ayant leur domicile fiscal en Guadeloupe, Guyane, Martinique, à La Réunion, Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna peuvent bénéficier d’une réduction d’impôt sur le revenu spécifique au titre des versements effectués pour la souscription de parts de fonds d’investissement de proximité investis outre-mer. Les conditions et modalités d’application de cette réduction d’impôt sont identiques à celles prévues pour la réduction d’impôt de droit commun concernant les souscriptions de parts de FIP.

			Le taux de la réduction d’impôt est fixé à 42 %.
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			5) Investissements Pinel outre-mer (Article 199 novovicies XII du CGI)

			Le dispositif de réduction d’impôt dit Pinel (voir n° 270) est applicable aux investissements réalisés en Guadeloupe, Guyane, Martinique, à La Réunion, Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna.

			Les différences par rapport à la métropole portent sur les points suivants :

			–le niveau de performance énergétique globale auquel doivent répondre les logements n’est pas applicable à Mayotte. Il est applicable à Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna dans les conditions fixées par décret ;

			–les plafonds de loyer et de ressources du locataire sont adaptés ;

			–le taux de la réduction d’impôt est fixé à 29 %.
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			d) Acquisition de terrains boisés (Article 199 decies H du CGI)

			Cette réduction d’impôt entre dans le champ d’application du plafonnement global des niches fiscales (voir n° 156-a et s.). Cette réduction d’impôt sur le revenu est réservée aux contribuables domiciliés en France (au sens de l’article 4 B) qui, jusqu’au 31/12/2017 réalisent des investissements forestiers.

			La loi de finances pour 2009 apporte des aménagements substantiels au dispositif prévalant jusqu’au 31/12/2008.

			1) Dispositif jusqu’au 31/12/08
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			La réduction d’impôt s’applique :

			a) au prix d’acquisition de terrains en nature de bois et forêts ou de terrains nus à boiser lorsque cette acquisition, qui ne doit pas excéder 25 hectares, permet soit :

			•de constituer une unité de gestion d’au moins 5 hectares d’un seul tenant ou, dans les massifs de montagne, une unité de gestion d’au moins 5 hectares situés sur le territoire d’une même commune ou de communes limitrophes susceptible d’une gestion coordonnée ;

			•d’agrandir une unité de gestion pour porter sa superficie à plus de ٥ ha ;

			•de résorber une enclave.

				Lorsque les terrains sont acquis en nature de bois et forêts, le contribuable doit prendre l’engagement de les conserver pendant quinze ans et d’appliquer, pendant la même durée, un plan simple de gestion agréé par le centre régional de la propriété forestière ou, si au moment de l’acquisition, aucun plan simple de gestion n’est agréé pour la forêt en cause, d’en faire agréer un dans le délai de trois ans à compter de la date d’acquisition et de l’appliquer pendant quinze ans. Dans cette situation, le contribuable doit prendre, en outre, l’engagement d’appliquer à la forêt le régime d’exploitation normale jusqu’à la date d’agrément du plan simple de gestion de cette forêt. Lorsque les terrains sont acquis nus, le contribuable doit prendre l’engagement de les reboiser dans un délai de trois ans et par la suite de les conserver pendant quinze ans et d’appliquer, pendant la même durée, un plan simple de gestion agréé ;
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			b) aux souscriptions ou acquisitions en numéraire de parts d’intérêt de groupements forestiers qui ont pris l’engagement d’appliquer pendant quinze ans un plan simple de gestion agréé par le centre régional de la propriété forestière ou, si au moment de la souscription, aucun plan simple de gestion n’est agréé pour la forêt en cause, d’en faire agréer un dans un délai de trois ans à compter de la date de souscription et de l’appliquer pendant quinze ans. Dans cette situation, le groupement doit prendre, en outre, l’engagement d’appliquer à la forêt le régime d’exploitation normale jusqu’à la date d’agrément du plan simple de gestion de cette forêt. Le souscripteur ou l’acquéreur doit s’engager à conserver les parts jusqu’au 31 décembre de la huitième année suivant la date de la souscription ;
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			c)	à une fraction égale à ٦٠ ٪ du prix de souscription en numéraire au capital initial ou aux augmentations de capital des sociétés d’épargne forestière et aux acquisitions en numéraire des parts de ces sociétés, lorsque la société et le souscripteur ou l’acquéreur prennent les mêmes engagements que pour ce qui concerne les parts d’intérêt de groupements forestiers ;

				La loi 2006-11 du 5/1/2006 art. 64 avait créé une nouvelle réduction d’impôt pour ce qui concerne les dépenses de travaux forestiers effectués par une personne physique, propriétaire d’une unité de gestion de plus de 10 hectares, ou par un groupement forestier propriétaire d’une telle unité de gestion (dans ce dernier cas, la réduction est pratiquée par chaque associé au prorata des droits détenus dans le groupement) ;

			d) à la rémunération versée par le contribuable ou par un groupement forestier ou une société d’épargne forestière dont le contribuable est membre, pour la réalisation d’un contrat conclu pour la gestion de bois et forêts d’une surface inférieure à 25 hectares avec un gestionnaire forestier professionnel, un expert forestier, une coopérative forestière, une organisation de producteurs ou l’Office national des forêts ;

			e) à la cotisation versée à un assureur par le contribuable ou par un groupement forestier ou une société d’épargne forestière dont le contribuable est membre pour la souscription d’un contrat d’assurance.

			La réduction d’impôt est calculée sur la base du prix d’acquisition ou de souscription. En outre, lorsque l’acquisition de terrains permet de constituer une unité de gestion d’au moins 5 hectares situés dans un massif de montagne, elle est calculée en ajoutant à cette base le prix des acquisitions de terrains en nature de bois et forêts ou de terrains nus à boiser réalisées les trois années précédentes pour constituer cette unité et pour lesquels l’acquéreur prend les mêmes engagements que ceux qui concernent l’acquisition de terrains en nature de bois et forêts ou de terrains nus à boiser.

			Le prix d’acquisition s’entend du prix effectivement payé pour l’acquisition de terrains en nature de bois et forêts, majoré des frais d’acquisition (honoraires de notaire, commissions versées aux intermédiaires, droits de timbre, taxe de publicité foncière, droits d’enregistrement, etc.).
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			2) Réduction d’impôt 

			Dans les cas d’acquisition de terrains en nature de bois et forêts ou de terrains nus à boiser et de parts d’intérêt de groupements forestiers, le prix est retenu dans la limite annuelle de 5 700 € pour une personne célibataire, veuve ou divorcée, et de 11 400 € pour un couple marié soumis à imposition commune.

			Le taux de la réduction d’impôt est de 22 % à compter du 1/1/2011 (au lieu de 25 % auparavant). La loi de finances pour 2012 a réduit ce taux à 18 % pour les investissements réalisés à compter du 1/1/2012.

			Exemple

			Soit un couple marié qui acquiert un terrain à boiser pour un montant de 10 000 €. La réduction d’impôt est égale à : 10 000 x 18 % = 1 800 €. n

			Dans le cas de souscriptions en numéraire au capital initial ou aux augmentations de capital des sociétés d’épargne forestière, 60 % du prix de souscription est retenu dans la limite annuelle de 5 700 € pour une personne célibataire, veuve ou divorcée, et de 11 400 € pour un couple marié soumis à imposition commune.

			Exemple

			Soit un couple marié qui souscrit des parts de société d’épargne forestière pour un montant de 10 000 €. Réduction d’impôt égale à : (10 000 x 60 %) x 18 % = 1 080 €. n

			La réduction d’impôt s’applique pour le calcul de l’impôt dû au titre de l’année d’acquisition ou de souscription.

			Les dépenses de travaux forestiers sont retenues, à l’intérieur du plafond, dans la limite spécifique de 1 250 € pour une personne célibataire, veuve ou divorcée et 2 500 € pour un couple marié ou lié par un Pacs.
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			3) Aménagements apportés par la loi de finances pour 2009

			Les dispositions suivantes s’appliquent aux dépenses payées à compter du 1/1/2009 :

			–suppression du plafond commun aux dépenses d’acquisition de bois et forêts et de travaux forestiers : il y a donc désormais deux plafonds qui se cumulent éventuellement ;

			–report sur les quatre années suivantes, ou huit en cas de sinistre forestier, des dépenses de travaux éligibles à la réduction d’impôt qui excèdent le plafond ;

			–le plafond retenu en cas d’investissements forestiers par le biais d’un groupement forestier n’est plus fractionné à proportion des droits que le contribuable détient dans le groupement mais en fonction des dépenses engagées (l’associé voit sa quote-part de dépenses retenue dans des conditions identiques à celles qui existent lorsqu’il effectue directement ces dépenses en tant que propriétaire forestier) ;

			–réduction de la durée pendant laquelle les parcelles ou les parts de groupements forestiers ou de sociétés d’épargne forestière doivent être conservées et de celle pendant laquelle une garantie de gestion durable (au lieu d’un plan simple de gestion ou d’un règlement type de gestion agréé) doit être appliquée ;

			Note

			La réduction d’impôt est accordée aux dépenses de travaux forestiers effectués dans une propriété lorsqu’elle constitue une unité de gestion d’au moins 10 hectares d’un seul tenant et qu’elle présente l’une des garanties de gestion durable (prévues à l’article L 8 du code forestier), sous réserve des deux conditions suivantes :

			a) le contribuable doit prendre l’engagement de conserver cette propriété jusqu’au 31 décembre de la huitième année (au lieu de quinze ans auparavant) suivant celle des travaux et d’appliquer, pendant la même durée, l’une des garanties de gestion durable ;

			b) les travaux de plantation doivent être effectués avec des graines et des plants forestiers conformes aux prescriptions des arrêtés régionaux.

			La réduction d’impôt est accordée aux dépenses de travaux forestiers payées par un groupement forestier ou une société d’épargne forestière dont le contribuable est membre, lorsque la propriété du groupement ou de la société sur laquelle sont réalisés les travaux constitue une unité de gestion d’au moins 10 hectares d’un seul tenant et qu’elle présente l’une des garanties de gestion durable prévues à l’article L 8 du code forestier, sous réserve des trois conditions suivantes :

			a)	l’associé doit prendre l’engagement de conserver les parts du groupement ou de la société jusqu’au 31 décembre de la quatrième année (au lieu de la huitième auparavant) suivant celle des travaux ;

			b)	le groupement ou la société doit prendre l’engagement de conserver les parcelles qui ont fait l’objet de travaux ouvrant droit à réduction d’impôt jusqu’au 31 décembre de la huitième année (au lieu de la quinzième année auparavant) suivant celle des travaux et d’appliquer, pendant la même durée, l’une des garanties de gestion durable ;

			c)	les travaux de plantation doivent être effectués avec des graines et des plants forestiers conformes aux prescriptions des arrêtés régionaux. n

			–extension du champ de la réduction d’impôt à la rémunération versée pour la réalisation d’un contrat conclu pour la gestion des bois et forêts d’une surface inférieure à 25 hectares avec un expert forestier (ou avec une coopérative forestière ou une organisation de producteurs) afin de dynamiser la gestion forestière des propriétaires, à condition qu’ils contractualisent l’offre de bois avec la filière située en aval et présentent des garanties de gestion durable.

			Le dispositif de réduction d’impôt sur le revenu prévu en faveur des investissements forestiers est étendu, à compter de 2010, aux rémunérations versées à un gestionnaire forestier professionnel pour la gestion de bois et forêts d’une surface inférieure à 25 hectares et, à compter de 2011, aux cotisations versées dans le cadre d’un contrat d’assurance couvrant le risque de tempête (loi 2010-874 du 27/7/10, art. 67 et 68, JO 28 p. 13925).

			La réduction d’impôt sur cette cotisation est de 90 %. La loi de finances pour 2012 a réduit ce taux à 76 % pour les cotisations versées à compter du 1/1/2012.

			Pour les dépenses payées entre le 1/1/2009 et 31/12/2013, trois plafonds distincts sont applicables :

			–un plafond de 5 700 € ou 11 400 € selon la situation de famille, au taux de 18 % pour les dépenses d’acquisition de terrains boisés ou à boiser ou de parts sociales ;

			–un plafond de 6 250 € ou 12 500 € selon la situation de famille, au taux de 18 % pour les travaux forestiers (avec report éventuel de la fraction excédentaire sur les quatre ou huit années suivantes) ;

			–un plafond de 2 000 € ou 4 000 € selon la situation de famille, au taux de 18 % pour les rémunérations payées dans le cadre d’un contrat de gestion des bois et forêts de moins de 25 hectares.

			4) Recentrage du dispositif à partir de 2014
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			La loi de finances rectificative pour 2013 recentre le dispositif sur les dépenses d’acquisitions de bois et forêts et de cotisations d’assurance réalisées entre le 1/1/2014 et le 31/12/2017.

			Sont désormais éligibles les acquisitions de terrains en nature de bois et forêts ou de terrains nus à boiser dans la limite de 4 hectares, lorsque cette acquisition permet d’agrandir une unité de gestion pour porter sa superficie à plus de 4 hectares (ainsi les contribuables qui ne sont pas déjà propriétaires ne peuvent pas bénéficier de l’avantage fiscal).

			La superficie maximale des terrains acquis ouvrant droit à la réduction d’impôt est ramenée de 25 à 4 hectares. Mais les autres conditions sont assouplies : toute acquisition (dès le premier hectare mais dans la limite de 4) ouvre droit à la réduction d’impôt, la référence à la détention d’un seul tenant disparaît et la surface minimale de l’unité de gestion est ramenée de 5 à 4 hectares. Les conditions de conservation de terrain restent identiques : conservation pendant 15 ans et appliquer un plan simple de gestion agréé ; reboisement dans un délai de trois ans pour l’acquisition de terrains acquis nus.

			Les dépenses de souscription ou d’acquisition en numéraire de parts d’intérêts de groupements forestiers ou de sociétés d’épargne foncière et les cotisations d’assurance sont éligibles à l’avantage fiscal dans les mêmes conditions que précédemment.

			La réduction d’impôt pour les dépenses d’acquisition de terrains ou de souscription de parts d’intérêts de groupements forestiers ou de société d’épargne foncière est plafonnée à 5 700 € ou 11 400 € selon la situation de famille.

			Pour les cotisations d’assurance, la réduction d’impôt est plafonnée à 7,2 € par hectare en 2014 et 2015 et 6 € par hectare en 2016 et 2017 s’ajoute un plafond spécifique pour ce type de dépenses de 6 250 € ou 12 500 € selon la situation de famille.

			La réduction d’impôt est toujours de 18 % mais les dépenses de travaux forestiers et les rémunérations versées au titre de contrat de gestion pour les bois et forêts d’une surface inférieure à 25 hectares (article 200 quindecies du CGI) sont transformées en crédit d’impôt au taux de 25 %.

			En revanche, les dépenses de travaux forestiers payées avec des sommes prélevées sur un compte d’investissement forestier et d’assurance (CIFA) n’ouvrent pas droit au crédit d’impôt.

			Les dépenses de travaux forestiers ont un plafond spécifique de 6 250 € ou 12 500 € selon la situation de famille. La fraction de dépenses excédant ce plafond est reportable sur les quatre années suivant celle du paiement des travaux.

			Pour les rémunérations versées au titre de contrat de gestion de bois et forêts le plafond est de 2 000 € ou 4 000 € selon la situation de famille mais aucun report n’est possible pour la fraction excédentaire de rémunération.
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			5) Groupement d’intérêt économique et environnemental forestiers (GIEEF)

			Le crédit d’impôt de 25 % applicable, pour les mêmes montants, aux dépenses de travaux forestiers et des contrats de gestion des bois et forêts est étendu aux GIEEF.

			L’extension du crédit d’impôt est applicable aux contribuables, personnes physiques, pour les dépenses de travaux forestiers engagées dans une propriété intégrée ou détenue par un GIEEF : 

			–directement par eux-mêmes, s’ils sont membres d’un GIEEF ; 

			–par un groupement forestier ou une société d’épargne forestière dont ils sont associés, si le groupement ou la société est membre d’un GIEEF ; 

			–par un GIEEF, s’ils sont membres de ce groupement directement ou par l’intermédiaire d’un groupement forestier ou d’une société d’épargne forestière.

			Aucune condition de surface minimale n’est exigée.

			Les membres d’un GIEEF (contribuable, groupement forestier ou société d’épargne forestière) doivent respecter les conditions cumulatives suivantes :

			–s’engager à rester membres du groupement jusqu’au 31 décembre de la quatrième année suivant celle des travaux ;

			–et s’engager à conserver la parcelle concernée jusqu’au 31 décembre de la huitième année suivant celle des travaux ;

			–et appliquer, pendant la même durée de huit années, une garantie de gestion durable.

			6) Remise en cause
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			La réduction d’impôt fait l’objet d’une reprise au titre de l’année où le contribuable, le groupement ou la société d’épargne forestière cesse de respecter l’un des engagements. Il en est de même en cas de dissolution des groupements ou des sociétés concernés ou lorsque ces derniers ne respectent pas les dispositions les concernant. Toutefois, la réduction d’impôt n’est pas reprise :

			–en cas de licenciement, d’invalidité correspondant au classement dans la deuxième ou la troisième des catégories de la sécurité sociale ou de décès du contribuable ou de l’un des époux soumis à une imposition commune (également lorsque le non-respect de l’engagement résulte de l’un des événements suivants : mariage, divorce, séparation du contribuable, en cas d’expropriation publique, d’aménagement foncier, d’interdiction de reboisement postérieure à l’acquisition du terrain ayant donné lieu à la réduction d’impôt) ;

			–lorsque le contribuable, après une durée minimale de détention de deux ans, apporte les terrains pour lesquels il a bénéficié de la réduction d’impôt à un groupement forestier ou à une société d’épargne forestière, à la condition qu’il s’engage à conserver les parts sociales reçues en contrepartie, pour la durée de détention restant à courir à la date de l’apport ;

			–en cas de donation des terrains ou des parts ayant ouvert droit à la réduction d’impôt, à la condition que les donataires reprennent les engagements souscrits par le donateur pour la durée de détention restant à courir à la date de la donation.
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			e) Dons et subventions (Article 200 du CGI)

			La loi relative au mécénat, aux associations et aux fondations a unifié les conditions d’obtention de la réduction d’impôt au profit des particuliers, à compter du 1/1/2003.
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			1) Bénéficiaires

			La réduction d’impôt s’applique pour les dons consentis au profit :

			–d’associations d’intérêt général (loi 1901) et de fonds de dotation exerçant des actions concrètes en faveur du pluralisme de la presse et ayant pour objet la défense des droits à l’information et à la culture. Les donateurs peuvent affecter leurs dons au financement d’une entreprise de presse ou d’un service de presse en ligne, à la condition qu’il n’existe aucun lien économique et financier, direct ou indirect, entre le donateur et le bénéficiaire du don. Le seul fait d’être salarié d’une entreprise de presse n’exclut pas du bénéfice de la réduction d’impôt, en revanche, les salariés exerçant une fonction de direction et les actionnaires d’une telle entreprise ne peuvent bénéficier de la réduction d’impôt ; 

			–d’œuvres ou d’organismes d’intérêt général établis en France et dans un État membre de l’Union européenne, en Islande, en Norvège et au Liechtenstein ou de fondations ou associations reconnues d’utilité publique qui présentent un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, à la défense de l’environnement naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises ;

			–des établissements d’enseignement supérieur ou artistique publics, ou privés à but non lucratif et agréés ;

			–d’organismes agréés ayant pour objet exclusif de participer au financement d’entreprises ;

			–d’associations cultuelles ou de bienfaisance qui sont autorisées à recevoir des dons et des legs, ainsi que des établissements publics des cultes reconnus d’Alsace-Moselle ;

			–d’associations de financement des campagnes électorales ou de financement des partis politiques (l’avantage fiscal étant également applicable aux cotisations versées aux partis et groupements politiques). Les dons versés en vue du financement d’une campagne électorale à une association de financement électoral ou à un mandataire financier ainsi qu’à une association de financement d’un parti politique (qui n’étaient possibles que sous forme de chèque) peuvent être consentis, à compter du 1/1/2005, par virement, prélèvement automatique ou carte bancaire (loi de finances pour 2006) ;

			Note

			La loi de finances rectificative pour 2011 limite, à compter du 1/1/2012, à 15 000 € par an et par foyer fiscal le montant des dons et des cotisations aux partis et groupements politiques ouvrant droit à réduction d’impôt sur le revenu. n

			–d’organismes ayant pour activité principale l’organisation de spectacles vivants et d’expositions d’art contemporain (loi de finances rectificative pour 2007) ;

			–d’organismes publics ou privés dont la gestion est désintéressée et qui ont pour activité principale la présentation au public d’œuvres dramatiques, lyriques, musicales, chorégraphiques, cinématographiques et de cirque ou l’organisation d’expositions d’art contemporain, à la condition que les versements soient affectés à cette activité. Cette disposition ne s’applique pas aux organismes qui présentent des œuvres à caractère pornographique ou incitant à la violence (loi de finances rectificative pour 2007) ;

			–d’organismes sans but lucratif qui procèdent à la fourniture gratuite de repas à des personnes en difficulté, qui contribuent à favoriser leur logement ou qui procèdent, à titre principal, à la fourniture gratuite de soins à des personnes en difficulté ;
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			–à la Fondation du Patrimoine ou à une fondation ou une association qui affecte irrévocablement ces dons à la « Fondation du patrimoine », en vue de subventionner la réalisation des travaux prévus par les conventions conclues entre la « Fondation du patrimoine » et les propriétaires des immeubles, personnes physiques ou sociétés civiles composées uniquement de personnes physiques et qui ont pour objet exclusif la gestion et la location nue des immeubles dont elles sont propriétaires. Les immeubles ne doivent pas faire l’objet d’une exploitation commerciale. Le donateur ou l’un des membres de son foyer fiscal ne doit pas avoir conclu de convention avec la « Fondation du Patrimoine », être propriétaire de l’immeuble sur lequel sont effectués les travaux ou être un ascendant, un descendant ou un collatéral du propriétaire de cet immeuble. En cas de détention de l’immeuble par une société civile, le donateur ou l’un des membres de son foyer fiscal ne doit pas être associé de cette société ou un ascendant, un descendant ou un collatéral des associés de la société propriétaire de l’immeuble. Les dons versés à d’autres fondations ou associations reconnues d’utilité publique agréées par le ministre chargé du budget dont l’objet est culturel, en vue de subventionner la réalisation de travaux de conservation, de restauration ou d’accessibilité de monuments historiques classés ou inscrits, ouvrent droit à la réduction d’impôt dans les mêmes conditions (loi de finances pour 2007 et article 200-2 bis du CGI) ;

			–aux organismes qui ont pour objet la sauvegarde des biens culturels contre les effets d’un conflit armé.

			La loi de finances rectificative pour 2009 étend le dispositif du mécénat aux dons consentis au profit d’organismes poursuivant les mêmes objectifs et présentant des caractéristiques similaires aux organismes français éligibles, lorsque leur siège est situé dans un état de l’Union européenne.

			Note

			Le bénéfice de la réduction d’impôt est étendu, à compter du 8/3/09, aux entreprises qui effectuent des versements sans contrepartie en faveur de France Télévisions, de Radio France et de la société en charge de l’audiovisuel extérieur de la France (loi 2009-258 du 5/3/09 article 34). n
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			Les sommes à la perception desquelles un contribuable renonce au profit d’organismes d’intérêt général donnent droit à la réduction d’impôt au même titre que les dons en numéraire.

			L’article 200 du CGI précise en outre : « ouvrent droit également à la réduction d’impôt les frais engagés dans le cadre d’une activité bénévole […] lorsque le contribuable a expressément renoncé à leur remboursement ». L’instruction du 23/2/2001 (5 B-11-01) a précisé que les frais engagés doivent être justifiés tant dans le cadre d’un abandon de revenus que dans celui des frais exposés par les bénévoles (billets de train, factures, reçus), sachant que le montant des frais de carburant peut être calculé forfaitairement, en utilisant un barème spécifique publié par l’administration (voir n° 3506). Les dons doivent être consentis au profit d’organismes d’intérêt général ou assimilés (visés à l’article 200 du CGI).

			Note

			Les sommes abandonnées sont imposables dans les mains du donateur (par exemple, droits d’auteur, local mis à la disposition d’une association, produits de placement dans des fonds solidaires ou caritatifs, etc.).

			Les versements effectués au profit des organismes d’intérêt général sont exclus du champ d’application de la réduction d’impôt au titre des dons et subventions lorsqu’ils sont assortis de contreparties prenant la forme d’une remise de bien ou d’une prestation de services.

			Toutefois, l’administration admet que l’avantage fiscal n’est pas remis en cause si la valeur des contreparties au cours d’une même année civile est au maximum égale à 65 € et présente une disproportion marquée avec le montant du versement (un rapport de 1 à 4 entre la valeur du bien et le montant du don ou de la cotisation).

			Lorsqu’elle donne lieu à un contrat de location, la mise à disposition à titre gratuit d’un local, qu’il soit ou non à usage d’habitation, au profit d’un tiers s’analyse comme l’abandon d’un revenu équivalent au loyer que le propriétaire renonce à percevoir. Ainsi, lorsque cet abandon de revenu est consenti au profit d’un organisme d’intérêt général, il a le caractère d’un don en nature ouvrant droit à l’avantage fiscal. Le loyer que le propriétaire renonce à percevoir demeure en tout état de cause soumis à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des revenus fonciers.

			En revanche, lorsque le propriétaire met gratuitement un logement à la disposition d’un tiers sans y être tenu par un contrat de location, il est alors considéré comme se réservant la jouissance de ce logement et est donc non imposé. Dans cette situation, la mise à disposition gratuite ne présente pas le caractère d’un don en nature ouvrant droit à l’avantage fiscal (instruction du 16/5/07,5 B-14-07). n
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			La réduction d’impôt accordée au titre des dons implique l’existence d’un versement ou d’un abandon de revenus de la part du contribuable bénéficiaire de l’avantage fiscal. Le reçu fiscal, établi sous la responsabilité de l’organisme au profit duquel le don est effectué, doit obligatoirement comporter la désignation du donateur, c’est-à-dire de la personne ayant effectivement réalisé les versements. Il en résulte qu’un donateur qui souhaite verser une somme sans profiter de l’avantage fiscal ouvert par ce don ne peut pas en faire bénéficier un tiers en faisant délivrer le reçu fiscal au profit de ce dernier (réponse Pemezec, AN 3/2/03, n° 8324).

			Le bénéfice de la réduction d’impôt est notamment accordé aux contribuables investissant dans des fonds de partage ou caritatifs (fonds solidaires ou produits d’épargne pour l’innovation sociale et solidaire qui prévoient le reversement d’une partie ou de la totalité de leur résultat à des œuvres).

			La loi de finances rectificative pour 2009 a créé une procédure de suspension du bénéfice des avantages fiscaux pour les dons effectués au profit de certains organismes, lorsque le contrôle de leurs comptes par la Cour des comptes révèle une non-conformité entre les objectifs poursuivis et les dépenses engagées ou en cas de refus de certification des comptes par un commissaire aux comptes. La procédure doit être engagée par le ministre du budget et a pour effet de priver les donateurs des avantages fiscaux (IR et ISF) qui s’appliquent normalement de plein droit à leurs dons, afin de priver de financement, au moins temporairement, les organismes défaillants. En outre, en cas de condamnation pénale de l’organisme, celui-ci fait l’objet d’une procédure automatique de suspension des avantages fiscaux.
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			2) Réduction d’impôt

			Dans le régime de droit commun, le taux de la réduction d’impôt est fixé à ٦٦ ٪, dans la limite annuelle de 20 % du revenu imposable du donateur. Lorsque les dons et versements effectués au cours d’une année excèdent la limite de 20 %, l’excédent est reporté successivement sur les années suivantes jusqu’à la cinquième inclusivement et ouvre droit à la réduction d’impôt dans les mêmes conditions.

			Pour l’appréciation de la limite de 20 %, le revenu imposable s’entend du revenu brut global sans prise en compte des plus-values taxées à un taux proportionnel. De ce revenu global sont déduits, le cas échéant, les déficits globaux antérieurs reportables, la part déductible de la CSG sur les revenus du patrimoine et l’ensemble des charges du revenu global autres que les souscriptions au capital des Sofica ou des Sofipêche. Le revenu global est majoré, le cas échéant, des revenus et plus-values imposés selon un système de quotient : bénéfices agricoles exceptionnels, gains de levée d’options, revenus exceptionnels ou différés, pour leur montant total avant division par le quotient.

			Les dons faits à la Fondation du patrimoine pour la restauration de monuments historiques privés suivent le même principe (quant aux restrictions qui s’appliquent aux sociétés et aux actionnaires) que celui décrit au n° 234-a (loi de finances pour 2007 et article 238 bis, 1-f du CGI).

			Dans les sociétés de personnes, la réduction d’impôt est calculée au niveau de la société et répartie entre les associés au prorata de leurs droits pour être imputée sur leurs impositions personnelles.

			Les fonds de dotation sont soumis au régime fiscal des organismes sans but lucratif. Les versements faits à leur profit par les particuliers ou les entreprises ouvrent droit au régime du mécénat et sont exonérés de droits de mutation à titre gratuit.

			3) Cas particuliers
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			a) Dons aux organismes d’aide aux personnes en difficulté

			La réduction d’impôt, pour les dons effectués en 2017, est égale à 75 % des versements effectués, retenus dans la limite de 531 €. Les 531 premiers euros au taux de 75 % ne sont pas pris en compte pour l’appréciation de la limite de 20 % (voir ci-après). L’excédent éventuel pour un montant supérieur à 531 € est pris en compte dans les conditions de droit commun.
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			b) Dons faits aux fondations d’entreprises (Instruction du 9/4/04, 5 B-9-04)

			Les fondations d’entreprise sont des personnes morales à but non lucratif créées en vue de la réalisation d’une œuvre d’intérêt général (caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou devant concourir à la mise en valeur du patrimoine artistique, à la défense de l’environnement naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises), par une société civile ou commerciale, un établissement public industriel et commercial, une coopérative, une institution de prévoyance ou une mutuelle.

			Les fondations d’entreprise ouvrent droit à la réduction d’impôt au titre des versements effectués par les seuls salariés des entreprises fondatrices ou des entreprises du groupe :

			–si leur objet entre dans la liste de ceux énumérés à l’article 200 du CGI ;

			–et à condition qu’elles soient d’intérêt général au sens de ce dispositif, ce qui suppose que la fondation n’exerce pas d’activité lucrative, que sa gestion soit désintéressée et qu’elle ne fonctionne pas au profit d’un cercle restreint de personnes. À cet égard, il est à noter que lorsqu’une fondation, au même titre d’ailleurs que tout autre organisme sans but lucratif, exerce à la fois des activités lucratives et des activités non lucratives et remplit les conditions autorisant leur sectorisation, les dons qui lui sont affectés ouvrent droit à la réduction d’impôt prévue à l’article 200 du CGI, à la condition expresse que ceux-ci soient affectés directement et exclusivement au secteur non lucratif.

			La réduction d’impôt est accordée aux seuls salariés des entreprises fondatrices ou des entreprises du groupe.
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			c) Dons faits par les héritiers à certains organismes (Article 788, III du CGI)

			Il est effectué un abattement des droits de mutation par décès sur la part nette de tout héritier, donataire à cause de mort ou légataire (universel, à titre universel ou particulier). Cet abattement correspond à la valeur des biens reçus du défunt, évalués au jour du décès en remploi des sommes, droits ou valeurs reçus du défunt. Ainsi, seuls les dons de sommes d’argent ouvrent droit au bénéfice de la mesure, à l’exception de ceux consentis aux fondations ­reconnues d’utilité publique qui peuvent également être effectués en nature.
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			Exemple

			Soit l’héritier d’un immeuble. La contrainte de remploi l’oblige :

			•soit à vendre l’immeuble et à verser tout ou partie du prix de vente à un des organismes éligibles ;

			•soit à conserver la propriété de l’immeuble et à verser en numéraire à l’un de ces organismes un montant correspondant à tout ou partie de la valeur de l’immeuble reçu du défunt. n
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			L’héritier doit remettre le bien à des bénéficiaires précisément désignés :

			–fondation ou association reconnue d’utilité publique ;

			–l’État ;

			–les régions, les départements, les communes, leurs établissements publics et les établissements publics hospitaliers (ils sont exonérés des droits de mutation à titre gratuit sur les biens, qui leur adviennent par donation ou succession, affectés à des activités non lucratives).

			Cet abattement s’applique à la double condition :

			–que la libéralité soit effectuée, à titre définitif et en pleine propriété, dans les six mois suivant le décès ;

			–que soient jointes à la déclaration de succession des pièces justificatives répondant à un modèle fixé par un arrêté du ministre chargé du budget attestant du montant et de la date de la libéralité ainsi que de l’identité des bénéficiaires.
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			L’application de cet abattement n’est pas cumulable avec le bénéfice de la réduction d’impôt de droit commun au titre des dons. Toutefois, cet abattement des droits de mutation peut se cumuler avec les autres abattements applicables en matière de successions.

			En raison du non-cumul avec la réduction d’impôt de droit commun, l’héritier doit choisir (en tenant compte de son taux d’imposition et de son lien de parenté avec le défunt) entre les deux régimes.
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			Exemple

			Soit une succession, ouverte en 2015, entre deux frères. Le survivant hérite d’un montant net de 150 000 € en numéraire.

			Si l’héritier recueille toute la succession, puis procède au don.

			•150 000 € - 15 932 € (abattement forfaitaire en 2015) = 134 068 €.

			•Le montant des droits de mutation s’élève à : 	(24 430 x 35 %) + [(134 068 - 24 430) x 45 %] = 57 887,60 €.

			•Il donne les sommes qui lui restent après paiement des 57 888 € de droits de mutation, soit 92 112 €, ce qui lui donne droit à une réduction d’impôt de 55 267 € (92 112 € x 60 %) dans la limite de 20 % du revenu imposable, l’excédent étant reportable sur les cinq années suivantes ;

			Si, à l’inverse, l’héritier procède au don puis recueille le restant de la succession. Ainsi, il donne 92 112 € et recueille le reste soit 57 888 €.

			Après application de l’abattement forfaitaire de 15 932 €, l’actif taxable s’élève à 41 956 € (57 888 - 15 932) et le montant des droits de mutation s’élève à (24 430 x 35 %) + [(41 956 - 24 430) x 45 %] = 16 437 €. Il lui reste donc après paiement des droits de mutation 41 451 €.

			Dans ces conditions, l’héritier a donc intérêt à recueillir toute la succession puis à procéder au don. n
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			f) Souscription au capital des PME « Madelin » (Article 199 terdecies-0 A du CGI)

			Cette réduction d’impôt entre dans le champ d’application du plafonnement global des niches fiscales (voir n° 156-a et s.).

			La loi de finances rectificative pour 2015 a largement modifié ce dispositif.

			La réduction d’impôt est accordée à hauteur de 18 % des souscriptions en numéraires, effectués par une personne physique, au capital initial ou lors d’une augmentation de capital d’une PME. Les titres doivent être conservés jusqu’au 31 décembre de la cinquième année qui suit la souscription.

			La limite annuelle des souscriptions est de 50 000 € pour les célibataires, veufs ou divorcés et 100 000 € pour les couples mariés ou partenaires de Pacs soumis à une imposition commune.

			Les limites de 50 000 € et 100 000 € concernent, au titre d’une année d’imposition déterminée, les versements de l’ensemble des souscriptions au capital initial ou aux augmentations de capital des sociétés éligibles, quel que soit le nombre de sociétés concernées.

			La réduction d’impôt maximale annuelle est donc égale à 9 000 € ou 18 000 €.

			■REPORT DES SOUSCRIPTIONS

			Il existe plusieurs mécanismes de report en fonction du plafond dépassé :

			–dépassement de l’impôt dû : la fraction excédant l’impôt dû n’est pas reportable ;

			–dépassement des limites annuelles de 50 000 € et 100 000 € : la fraction excédant la limite annuelle est reportable sur l’IR des quatre années suivantes ;

			–dépassement du plafonnement global des niches fiscales de 10 000 € (voir n° 156-a et s.) : la fraction excédant le plafond global est reportable sur l’IR dû au titre des cinq années suivantes. En cas de nouvelles souscriptions au cours de ces cinq années, les excédents non encore utilisés reportés au titre des années précédentes ouvrent droit à réduction d’impôt avant les versements de l’année considérée. 
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			Exemple

			Un contribuable marié effectuant en 2016 des versements pour un montant de 100 000 € bénéficiera d’une réduction d’impôt sur le revenu, au titre de l’année 2016, plafonnée à 10 000 €. La fraction excédentaire de réduction d’impôt (soit 18 000 - 10 000 = 8  000) est reportable au titre des années 2017 à 2021. En 2017, il fait un nouveau versement de 90 000 € donnant droit à une réduction d’impôt de 16 200 € (90 000 x 18 %) qui s’ajoute au report de 8 000 € de 2016 (24 200 € au total). En 2017, il bénéficie d’une réduction d’impôt de 10 000 € et la fraction reportable en 2017 est égale à 14 200 € et est reportable au titre des années 2018 à 2022. n

			■PERSONNES ÉLIGIBLES

			À partir du 1/1/2016, en cas d’augmentation de capital, le contribuable bénéficiaire de la réduction d’impôt ne doit pas être associé ou actionnaire de la société sauf investissement de suivi réalisé dans les conditions cumulatives suivantes :

			–le contribuable a bénéficié au titre d’un premier investissement de la réduction d’impôt ;

			–de possibles investissements de suivi sont prévus dans le plan d’entreprise de la société bénéficiaire de l’augmentation de capital ;

			–cette société n’est pas devenue liée à une autre au sens du règlement général d’exemption par catégorie (RGEC).

			En dehors de ce cas, les dirigeants, associés ou actionnaires ne peuvent plus bénéficier de la réduction d’impôt pour leur propre société.

			Les personnes physiques en indivision (par exemple les clubs d’investissement) peuvent bénéficier de la réduction d’impôt.

			249

			■ENTREPRISES ÉLIGIBLES

			Pour être éligibles, les entreprises doivent respecter les critères suivants :

			–avoir été créées il y a moins de sept ans sauf si l’investissement est destiné à financer l’intégration par l’entreprise d’un nouveau marché (géographique ou de produits) et si le montant de l’investissement est supérieur à 50 % du chiffre d’affaires annuel moyen réalisé par l’entreprise au cours des cinq dernières années ;

			–avoir son siège de direction effective dans l’Union européenne, ou dans l’EEE ;

			–être imposées à l’IS ou à l’impôt sur les bénéfices (BIC, BA ou BNC) ;

			–avoir une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole, de pêche maritime ou encore une activité non commerciale ;

			Note

			Sont exclues du dispositif, l’activité de gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, les activités financières – prêts, crédits notamment – les activités immobilières, les activités de construction d’immeubles et les activités de production d’électricité éolienne ou photovoltaïque (sauf lorsque cette production ne bénéficie pas d’un soutien public, par exemple en cas d’autoconsommation). En outre, les actifs de la société ne doivent pas être constitués de façon prépondérante de métaux précieux, d’œuvres d’art, d’objets de collection, d’antiquités, de chevaux de course ou de concours, de vins ou d’alcools sauf si l’objet même de son activité consiste en leur consommation ou en leur vente au détail (article 199 terdecies-0 A, I-2°-d bis du CGI). n

			–employer moins de 250 salariés ;

			–réaliser un chiffre d’affaires annuel inférieur à 50 millions d’euros et avoir un total de bilan annuel inférieur à 43 millions d’euros ;

			–compter au moins deux salariés à la clôture de l’exercice qui suit la souscription ou un salarié si l’entreprise est soumise à l’obligation de s’inscrire à la chambre des métiers et de l’artisanat ;

			–ne pas être admis en négociation sur un marché réglementé ou un marché multilatéral de négociation français ou étranger sauf si la majorité des instruments admis à la négociation sont émis par des PME (par exemple Enternext) ;

			–ne pas avoir procédé dans les douze mois précédents au remboursement total ou partiel de ses apports ;

			–ne pas être une entreprise en difficulté.

			Les souscriptions au capital de la société :

			–confèrent aux souscripteurs les seuls droits résultant de la qualité d’actionnaire ou d’associé, à l’exclusion de toute autre contrepartie notamment sous la forme de tarifs préférentiels ou d’accès prioritaire aux biens produits ou aux services rendus par la société ;

			–n’octroient aucune garantie en capital aux associés ou actionnaires en contrepartie de leurs souscriptions ;

			–ne doivent pas excéder 15 millions d’euros sur la durée de vie de la société (ce montant inclut les aides au titre du financement des risques).

			250

			■ENTREPRISES SOLIDAIRES

			Les entreprises concernées sont les entreprises solidaires d’utilité sociale mentionnées à l’article L.3332-17-1 du Code du travail.

			Les entreprises solidaires doivent respecter les mêmes critères que les autres PME pour bénéficier de la réduction d’impôt sauf dans les cas suivants :

			–elles peuvent exercer une activité financière (dans ce cas, la limite de souscription est de 2,5 millions d’euros), immobilère ou immobilère agricole. 

			–la condition d’âge des sept ans ne leur est pas appliquée.

			Les entreprises solidaires qui ont une activité immobilière, et qui renoncent à distribuer des dividendes et à réaliser leur objet social sur l’ensemble du territoire, ne sont pas soumises à la limite de souscription de 15 millions d’euros lorsqu’elles ont pour objet :

			–soit l’étude, la réalisation ou la gestion de construction de logements à destination de personnes défavorisées ou en situation de rupture d’autonomie ;

			–soit l’acquisition, la construction, la réhabilitation, la gestion et l’exploitation par bail de tous biens et droits immobiliers en vue de favoriser l’amélioration des conditions de logement ou d’accueil et la réinsertion de personnes défavorisées ou en situation de rupture d’autonomie.
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			■SOUSCRIPTION VIA UNE HOLDING

			En cas de souscription au capital d’une société holding, cette dernière doit satisfaire à l’ensemble des conditions applicables aux PME à l’exception :

			–du nombre minimum de salariés ;

			–de l’âge de la société ;

			–du montant total des versements.
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			■FISCALITÉ DES PLUS-VALUnion européenneS

			Les plus-values éventuelles sont fiscalisées selon le régime de droit commun  (voir n° 1102 et s.).

			Le prix d’acquisition à retenir, pour le calcul de la plus-value imposable, doit être diminué de la réduction d’impôt obtenue.

			■REMISE EN CAUSE

			La réduction d’impôt est reprise dans les cas suivants :

			–cession des titres avant le 31 décembre de la cinquième année suivant celle de la souscription. Les conditions d’exclusion de contrepartie, de nature de l’activité, de la composition de l’actif et de la localisation du siège doivent être satisfaites de manière continue pendant toute cette période ;

			–remboursements des apports avant le 31 décembre de la septième année qui suit celle de la souscription ;

			En cas de remise en cause, la réduction d’impôt est reprise au titre de l’année au cours de laquelle les conditions ne sont plus remplies.
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			Cependant, la réduction d’impôt n’est pas remise en cause en cas de non-respect de la condition de conservation jusqu’au 31 décembre de la cinquième année si, après trois ans de conservation, le contribuable respecte les deux conditions cumulatives suivantes :

			–réinvestissement intégral par le cédant, dans un délai de douze mois après la cession, du prix de vente des titres cédés, diminué des impôts et taxes générés par cette cession, dans la souscription de titres éligibles au dispositif ;

			–conservation des titres souscrits jusqu’au 31 décembre de la cinquième année suivant celle de la souscription.

			Cette nouvelle souscription ne donne pas droit au bénéfice d’une réduction d’impôt. 

			■NON-REMISE EN CAUSE

			Par ailleurs, la réduction d’impôt n’est pas remise en cause dans les cas suivants :

			–décès, invalidité ou licenciement du contribuable ou de son conjoint ou du partenaire du pacs ;

			–donation à une personne physique avec reprise de l’engagement de conservation des titres ;

			–cession des titres réalisée dans le cadre d’une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire ;

			–annulation de titres pour cause de pertes ;

			–fusion ou scission, si les titres reçus sont conservés jusqu’au même terme ;

			–cession des titres à la suite d’une procédure de retrait obligatoire ou cession stipulée obligatoire par un pacte d’actionnaires ou d’associés dans les deux ans de la souscription, ou quelle que soit la cause, deux ans après la souscription aux conditions de remploi suivantes :

			•le prix de vente, diminué des impôts et taxes générés par la cession, est en totalité réinvesti, dans les douze mois, en souscription de nouveaux titres de PME remplissant les conditions nécessaires à l’obtention de réduction d’impôt ;

			•les nouveaux titres souscrits doivent être conservés jusqu’au terme du délai de conservation.

			Offre publique d’échange, si les titres reçus en échange sont éligibles à la réduction d’impôt. En cas de soulte d’échange, aux mêmes conditions de remploi que ci-dessus.
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			■NON-CUMULS

			Ne peuvent être cumulés avec cette réduction d’impôt :

			–la réduction d’impôt en cas de reprise d’une PME (article 199 terdecies-0 B du CGI) ou de souscriptions de parts de FCPI ou de FIP ;

			–les titres ne peuvent pas figurer dans un PEA ou dans un plan d’épargne salariale ;

			–la fraction des versements effectués au titre de souscriptions ayant ouvert droit à l’une des réductions d’impôt suivantes : outre-mer (voir n° 189 et s.), Sofica (voir n° 293) et Sofipêche ;

			–la fraction des versements effectués au titre de souscriptions donnant lieu à la déduction des intérêts d’emprunt contractés pour souscrire au capital d’une société nouvelle ou d’une SCOP (voir n° 446).

			Seule la fraction non prise en compte pour le calcul de la réduction IR peut bénéficier de la réduction ISF (BOI-IR-RICI-90-20-20-30) ;
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			g) Souscription au capital d’une entreprise de presse (Article 199 terdecies-0 C du CGI)

			Cette réduction d’impôt entre dans le champ d’application du plafonnement global des niches fiscales (voir n° 156-a et s.).

			Les souscriptions en numéraire doivent se faire directement au capital d’entreprise de presse ou par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la société (par exemple, un compte courant d’associé non bloqué).

			Sont aussi éligibles les prises de participation dans des sociétés dont l’objet statutaire exclusif est de prendre une participation au capital d’entreprise de presse et qui sont exclusivement composées d’actionnaires individuels.

			Effectuées entre le 15/4/2015 et le 31/12/2018, ces souscriptions permettent de bénéficier d’une réduction de 30 % des sommes versées dans la limite annuelle de 5 000 € pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés et de 10 000 € pour les couples mariés ou pacsés. 

			La réduction d’impôt maximale annuelle est donc égale à 1 500 € ou 3 000 €.

			Les souscriptions par l’intermédiaire de personnes morales sont exclues.

			Ces entreprises de presse doivent avoir les caractéristiques suivantes :

			–exploiter une publication ou un service de presse, en ligne ou pas, d’information politique et générale (IPG) ;

			–être soumises à l’impôt sur les sociétés. Les sociétés exonérées totalement ou partiellement de l’IS de façon permanente sont exclues du dispositif.

			Le taux de la réduction d’impôt est porté à ٥٠ ٪ lorsque l’entreprise de presse a un statut d’entreprise éditrice solidaire de presse d’information. 
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			■REPRISE

			La réduction d’impôt est reprise lorsque tout ou partie des titres est cédé avant le 31 décembre de la cinquième année qui suit la souscription sauf dans les situations suivantes :

			–pour le souscripteur, son conjoint ou son partenaire de Pacs dans les cas de décès, invalidité correspondant au classement de la 2e ou 3e des catégories de la sécurité sociale, licenciement ;

			–annulation des titres suite à une liquidation judiciaire ou pour cause de perte ;

			–fusion, scission ou offre publique d’échange (OPE) si les titres reçus en contrepartie sont conservés au terme du délai de conservation des titres d’origine.

			■NON-CUMUL

			Cette réduction d’impôt ne peut pas se cumuler, au titre de la même fraction de versement, avec les dispositifs suivants :

			–investissements outre-mer (voir n° 189 et s.) ;

			–souscription au capital de PME (voir n° 247 et s.) ;

			–les titres ne peuvent pas figurer dans un PEA ou dans un plan d’épargne salariale ;

			–déduction des intérêts d’emprunts contractés pour la reprise d’une PME et pour la souscription au capital d’une société nouvelle ou d’une Scop (voir n° 446).
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			h) Souscription de parts de fonds d’investissement de proximité (FIP) (Article 199 terdecies-0 A, VI bis et VI ter du CGI)

			Cette réduction d’impôt entre dans le champ d’application du plafonnement global des niches fiscales (voir n° 156-a et s.).

			La loi de finances rectificative pour 2015 a largement modifié ce dispositif.

			Les personnes physiques, domiciliées fiscalement en France et dans les DOM peuvent bénéficier d’une réduction de leur impôt sur le revenu égale à ١٨ ٪ du montant des versements effectués au cours de l’année d’imposition au titre des souscriptions de parts de FIP, dans la limite annuelle (frais de souscription compris) de :

			–12 000 € pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés ;

			–24 000 € pour les contribuables mariés ou liés par un Pacs, soumis à une imposition commune.

			La réduction d’impôt maximale annuelle est donc égale à 2 160 € ou 4 320 €.

			Les souscriptions de parts d’organismes similaires, d’un État membre de l’Union européenne et de l’EEE, ouvrent droit à la réduction d’impôt. 

			NOTE

			Si le montant de la réduction d’impôt excède celui de l’impôt brut, la fraction non imputée de cette réduction ne peut donner lieu à remboursement ou à report sur l’impôt dû au titre des années suivantes.

			Le souscripteur doit prendre l’engagement de conserver les parts du fonds pendant cinq ans au moins à compter de la souscription, ce délai étant décompté de jour à jour (de quantième à quantième). n

			Au terme de l’engagement de conservation, le revenu des produits répartis par le FIP et les plus-values de cession ou de rachat des parts est exonéré d’IR mais pas de prélèvements sociaux.

			258

			■CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ

			Les FIP sont des fonds communs de placement à risques dont l’actif est constitué, pour 70 % au moins, par les titres de PME éligibles à la réduction d’impôt de la souscription directe (voir n° 247).

			Ces sociétés doivent exercer leur activité principale dans une zone géographique, choisie par les FIP, limitée au plus à quatre régions limitrophes.

			Les titres éligibles au quota d’investissement sont les suivants :

			–titres financiers ;

			–parts de sociétés à responsabilité limitée ;

			–avances en comptes courants.

			Note

			Le souscripteur, son conjoint, leurs ascendants et descendants ne doivent pas détenir ensemble plus de 10 % des parts du fonds et, directement ou indirectement, plus de 25 % des droits dans les bénéfices des sociétés dont les titres figurent à l’actif du fonds ou avoir détenu ce pourcentage des droits à un moment quelconque au cours des cinq années précédant la souscription des parts du fonds ou l’apport des titres. n
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			■REMISE EN CAUSE

			La réduction d’impôt est reprise lorsque tout ou partie des titres est cédé avant la cinquième année qui suit la souscription ou que les conditions requises pour l’octroi de l’avantage fiscal ne sont plus réunies.

			■NON REMISE EN CAUSE

			Aucune reprise n’est pratiquée au titre de la cession ou du rachat des parts d’un FIP avant l’expiration du délai de conservation de cinq ans, en cas de décès, d’invalidité ou de licenciement du contribuable (ou de l’un des époux ou partenaires d’un Pacs, soumis à une imposition commune).
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			■NON-CUMULS

			Ne peuvent être cumulés avec cette réduction d’impôt :

			–les titres ne peuvent pas figurer dans un PEA ou dans un plan d’épargne salariale ;

			–souscription au capital de PME (voir n° 247) ;

			–FIP Corse (voir n° 261) ;

			–investissements outre-mer (voir n° 189 et s.) ;

			–FCPI (voir n° 262).

			Seule la fraction non prise en compte pour le calcul de la réduction IR peut bénéficier de la réduction ISF (BOI-IR-RICI-90-20-20-30).
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			■FIP CORSE

			La réduction d’impôt est de 38 % du montant des versements effectués au cours de l’année d’imposition au titre des souscriptions de parts de FIP Corse, dans la limite annuelle (frais de souscription compris) de :

			–12 000 € pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés ;

			–24 000 € pour les contribuables mariés ou liés par un Pacs, soumis à une imposition commune.

			La réduction d’impôt maximale annuelle est donc égale à 4 560 € ou 9 120 €.

			Les investissements du fonds doivent être constitués, pour 70 % au moins, de valeurs mobilières, parts de société à responsabilité limitée et avances en compte courant émises par des sociétés qui exercent leurs activités exclusivement dans des établissements situés en Corse.
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			i) FCP dans l’innovation (Article 199 terdecies-O A, VI du CGI)

			Cette réduction d’impôt entre dans le champ d’application du plafonnement global des niches fiscales (voir n° 156-a et s)..

			La loi de finances rectificative pour 2015 a largement modifié ce dispositif.

			Les personnes physiques, domiciliées fiscalement en France et dans les DOM, peuvent bénéficier d’une réduction de leur impôt sur le revenu égale à ١٨ ٪ du montant des versements effectués au cours de l’année d’imposition au titre des souscriptions de parts de FCPI, dans la limite annuelle (frais de souscription compris) de :

			–12 000 € pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés ;

			–24 000 € pour les contribuables mariés ou liés par un Pacs, soumis à une imposition commune.

			La réduction d’impôt maximale annuelle est donc égale à 2 160 € ou 4 320 €.

			Les souscriptions de parts d’organismes similaires, d’un État membre de l’Union européenne et de l’EEE, ouvrent droit à la réduction d’impôt. 

			NOTE

			Si le montant de la réduction d’impôt excède celui de l’impôt brut, la fraction non imputée de cette réduction ne peut donner lieu à remboursement ou à report sur l’impôt dû au titre des années suivantes. n

			Le souscripteur doit prendre l’engagement de conserver les parts du fonds pendant cinq ans au moins à compter de la souscription, ce délai étant décompté de jour à jour (de quantième à quantième).

			Au terme de l’engagement de conservation, le revenu des produits répartis par le FCPI et les plus-values de cession ou de rachat des parts est exonéré d’IR mais pas de prélèvements sociaux.

			■CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ

			Les FCPI sont des fonds communs de placement à risque dont l’actif est constitué, pour 70 % au moins, par les titres de PME éligibles à la réduction d’impôt de la souscription directe (voir n° 247) sauf :

			–la limite d’âge de la société est de dix ans ;

			–la société doit être innovante et remplir les deux conditions suivantes :

			•avoir réalisé des dépenses de recherches représentant au moins 10 % des charges d’exploitation de l’un des trois exercices précédant celui de la souscription ;

			•ou être capables de justifier le développement présent ou futur (dans un avenir prévisible) de produits, services ou procédés neufs ou substantiellement améliorés par rapport à l’état de la technique dans le secteur considéré et qui présentent un risque d’échec technologique ou industriel (appréciation effectuée sur une période de trois ans par un organisme chargé de soutenir l’innovation).

			Les titres éligibles au quota d’investissement sont les suivants :

			–titres financiers ;

			–parts de sociétés à responsabilité limitée ;

			–avances en comptes courants ;

			–obligations remboursables en actions ;

			–titres ayant fait l’objet d’un rachat si leur valeur est inférieure à celle de la participation déjà détenue dans cette société par le fonds ou si le fonds s’engage à souscrire, pendant sa durée de vie, des titres dont l’émission est prévue au plan d’entreprise, pour une valeur au moins équivalente au rachat ;

			–les titres acquis à l’occasion d’investissements de suivi dans les entreprises dont les titres sont déjà présents à l’actif du fonds dans son quota d’investissement.

			Note

			Le souscripteur, son conjoint, leurs ascendants et descendants ne doivent pas détenir ensemble plus de 10 % des parts du fonds et, directement ou indirectement, plus de 25 % des droits dans les bénéfices des sociétés dont les titres figurent à l’actif du fonds ou avoir détenu ce pourcentage des droits à un moment quelconque au cours des cinq années précédant la souscription des parts du fonds ou l’apport des titres. n

			■REMISE EN CAUSE

			La réduction d’impôt est reprise lorsque tout ou partie des titres est cédé avant la cinquième année qui suit la souscription ou que les conditions requises pour l’octroi de l’avantage fiscal ne sont plus réunies.

			■NON-REMISE EN CAUSE

			Aucune reprise n’est pratiquée au titre de la cession ou du rachat des parts d’un FCPI avant l’expiration du délai de conservation de cinq ans, en cas de décès, d’invalidité ou de licenciement du contribuable (ou de l’un des époux ou partenaires d’un Pacs, soumis à une imposition commune).

			■NON-CUMULS

			Ne peuvent être cumulés avec cette réduction d’impôt :

			–les titres ne peuvent pas figurer dans un PEA ou dans un plan d’épargne salariale ;

			–souscription au capital de PME (voir n° 247) ;

			–FIP (voir n° 257) ;

			–FIP Corse (voir n° 261) ;

			–investissements outre-mer (voir n° 189 et s.) ;

			Seule la fraction non prise en compte pour le calcul de la réduction IR peut bénéficier de la réduction ISF (BOI-IR-RICI-90-20-20-30).

			j) Primes d’assurance-vie (voir n° 1801 et s.)
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			k) Frais d’hospitalisation des personnes dépendantes (Article 199 quindecies du CGI)

			Les personnes dépendantes bénéficient d’une réduction d’impôt de 25 % au titre :

			–soit des frais d’hébergement qu’elles acquittent lorsqu’elles sont accueillies au sein d’établissements de long séjour ;

			–soit des frais spécifiques à la dépendance lorsqu’elles sont hébergées dans tous les établissements engagés dans la réforme sociale relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie, que ces établissements aient déjà signé une convention ou qu’ils soient soumis à la tarification ternaire provisoire (soins, dépendance et hébergement).

			La loi de finances pour 2007 fait bénéficier de la réduction d’impôt calculée sur les frais de dépendance et les frais d’hébergement, toutes les personnes hébergées, quelle que soit leur date d’entrée dans un établissement.

			Le plafond des dépenses éligibles est de 10 000 €, soit une réduction d’impôt maximale de 2 500 € par personne hébergée.

			Cette réduction s’applique à tous les contribuables quel que soit leur âge.

			Ainsi, lorsque les deux conjoints sont hébergés dans un établissement, la limite est portée à 20 000 €, soit une réduction d’impôt de 5 000 € pour le couple.

			Les contribuables, domiciliés en France au sens de l’article 4 B et qui sont accueillis dans un établissement ayant pour objet de fournir des prestations de nature et de qualité comparables et situé dans un autre État membre de l’Union européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion fiscale (Islande et Norvège), bénéficient de la réduction d’impôt (article 199 quindecies du CGI).
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			l) Frais de garde des jeunes enfants (Article 200 quater B du CGI)

			La loi de finances pour 2009 inclut ce crédit d’impôt dans le champ d’application du plafonnement global des niches fiscales (voir n° 156-a et s.).

			La réduction d’impôt concerne les enfants de moins de sept ans au 31/12/2017 (nés entre le 1/1/2011 et le 31/12/2017) et gardés à l’extérieur de leur domicile : crédit d’impôt égal à 50 % des dépenses, plafonnée à 2 300 € par enfant d’un contribuable domicilié en France.

			Ainsi, l’avantage maximal annuel est de 1 150 € par enfant.

			La garde doit être assurée soit par une assistante maternelle agréée, soit en crèche, garderie, centre de loisirs sans hébergement, syndicat interscolaire ou des personnes ou établissements établis dans un autre État membre de l’Union européenne qui satisfait à des réglementations équivalentes à celles qui sont exigées en France.

			Il s’agit d’un crédit d’impôt applicable à tous les contribuables (y compris ceux qui ne disposent d’aucun revenu professionnel).

			Les frais assumés par un contribuable pour la garde de son petit-enfant dont les parents sont rattachés à son foyer fiscal ouvrent droit au crédit d’impôt (instruction du 24/2/2012, 5 B-9-12).

			Les dépenses ouvrant droit au crédit d’impôt s’entendent des sommes effectivement supportées et versées pendant l’année d’imposition. Ainsi, les montants facturés mais non réglés au titre d’une même année d’imposition ne peuvent être compris dans l’assiette de l’avantage fiscal de cette même année. De plus, le versement d’un acompte n’est pas considéré comme une dépense ouvrant droit à l’avantage fiscal. 
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			m) Frais de scolarisation des enfants à charge (Article 199 quater F du CGI)

			La réduction d’impôt est de 61 € par enfant fréquentant, en France ou à l’étranger, un collège, 153 € par enfant au lycée, et 183 € par enfant dans un établissement d’enseignement supérieur. Il suffit de porter sur la déclaration n° 2042 les nom et prénom(s) de l’élève, l’adresse de l’établissement et la classe fréquentée.

			Note

			Seuls les foyers dont l’enfant est rattaché au 31 décembre de l’année, peuvent bénéficier de la réduction d’impôt pour frais de scolarisation des enfants à charge. n
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			n) Frais d’emploi d’aide à domicile (Article 199 sexdecies du CGI)

			Ce crédit d’impôt entre dans le champ d’application du plafonnement global des niches fiscales (voir n° 156-a et s.).

			Lorsqu’elles n’entrent pas en compte pour l’évaluation des revenus des différentes catégories, ouvrent droit à une aide les sommes versées par un contribuable domicilié en France au sens de l’article 4 B pour :

			–l’emploi d’un salarié ou le recours à une association ou à une entreprise agréée par l’État, qui rend des services à la personne ;

			–le recours à un organisme à but non lucratif ayant pour objet l’aide à domicile et habilité au titre de l’aide sociale ou conventionné par un organisme de sécurité sociale.

			L’emploi doit être exercé à la résidence, située en France, du contribuable ou d’un de ses ascendants.
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			1) L’avantage fiscal

			L’emploi d’un salarié à domicile ouvre droit à un avantage égal à 50 % des dépenses, pour leur montant effectivement supporté, dans la limite de 12 000 €. La limite de 12 000 € est majorée de 1 500 € par enfant à charge et au titre de chacun des membres du foyer fiscal âgé de plus de soixante-cinq ans. La majoration s’applique également lorsque le contribuable rémunère un salarié au domicile d’un ascendant, âgé de plus de soixante-cinq ans et bénéficiaire de l’allocation personnalisée d’autonomie. Le montant de 1 500 € est divisé par deux pour les enfants réputés à charge égale de l’un et l’autre de leurs parents. La limite de 12 000 € augmentée de ces majorations ne peut excéder 15 000 €.

			La limite de 12 000 € est portée à 20 000 € pour les contribuables qui, étant eux-mêmes invalides (ou ayant à leur charge une personne invalide), sont obligés d’avoir recours à l’assistance d’une tierce personne.

			La loi de finances pour 2009 porte, à compter du 1/1/09, le plafond de droit commun de 12 000 € à 15 000 € pour l’année d’imposition au cours de laquelle les contribuables emploient pour la première fois à titre direct un salarié à domicile (l’année d’une première embauche – et seulement cette année-là), le plafond des dépenses ouvrant à avantage fiscal est ainsi porté à 15 000 €. En conséquence, la limite de 15 000 € augmentée des majorations ne peut excéder 18 000 €.

			2) Éligibilité au crédit d’impôt (Loi 2007-290 du 5/3/07)

			Aucune condition tenant au montant des revenus ou de durée d’activité n’est prévue (activité salariée ou non, exercée à temps complet, à temps partiel ou une partie de l’année seulement).

			Le bénéfice du crédit d’impôt s’applique aux dépenses de garde d’enfant à domicile et de soutien scolaire et cours à domicile mais aussi à l’ensemble des services à la personne : sont notamment concernés l’entretien de la maison et les travaux ménagers ; les petits travaux de jardinage et de débroussaillage ; l’assistance aux personnes âgées ou handicapées ; l’assistance informatique et internet à domicile ; les prestations de soutien scolaire réalisées à domicile ; les activités de maintenance, d’entretien et de vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale ou secondaire ; les activités de soins et de promenade des animaux de compagnie (à l’exclusion des soins vétérinaire et de toilettage). Il en est de même de l’activité d’accompagnement des enfants dans leurs déplacements, à condition toutefois que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile (instruction du 14/1/08, 5B-1-08).

			Le crédit d’impôt s’applique également aux dépenses liées à l’emploi indirect d’un salarié à domicile par le biais :

			–d’une association, d’une entreprise ou d’un organisme ayant reçu un agrément délivré par l’État ;

			–d’un organisme à but non lucratif ayant pour objet l’aide à domicile et habilité au titre de l’aide sociale ou conventionné par un organisme de sécurité sociale.

			Pour ouvrir droit à crédit d’impôt, les dépenses ne doivent pas nécessairement être payées à l’aide d’un chèque emploi-service universel (CESU).

			Le crédit d’impôt est imputé sur l’impôt sur le revenu après imputation des réductions d’impôt, des crédits d’impôt et des prélèvements ou retenues non libératoires. S’il excède l’impôt dû, l’excédent est restitué.
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			3) Obligations déclaratives

			L’aide est accordée sur présentation de l’attestation Urssaf dans le cas d’un emploi direct ou, dans le cas d’un emploi indirect, sur présentation de la nature et du montant des prestations payées à l’association, l’entreprise ou l’organisme (loi de finances rectificative pour 2006).
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			o) Cotisations syndicales (Article 199 quater C du CGI)

			La loi de finances rectificative pour 2012 (3e) transforme cette réduction d’impôt en crédit d’impôt à compter de l’imposition des revenus de 2012.

			Le crédit d’impôt est égal à 66 % du montant des cotisations dans la limite de 1 % du revenu brut imposable de la catégorie des traitements, salaires et pensions (elle ne concerne donc que les salariés ou les retraités). La réduction ne s’applique qu’à la condition que le salarié n’ait pas opté pour la déduction du montant réel des frais professionnels.

			La loi d’orientation agricole institue, à compter du ١/١/٢٠06, une réduction d’impôt accordée au titre des cotisations versées aux associations syndicales autorisées ayant pour objet la réalisation de travaux de prévention en vue de la défense des forêts contre l’incendie sur des terrains inclus dans les zones classées en application de l’article L 321-1 du code forestier ou dans les massifs visés à l’article L 321-6 du même code. La réduction est égale à ٥٠ ٪ des cotisations versées prises dans la limite de 1 000 € par foyer fiscal. À compter du 3/7/2015, les cotisations versées aux associations professionnelles nationales de militaires sont éligibles au crédit d’impôt.

			p) Frais des centres ou associations de gestion agréés (voir n° 313)
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			q) Réduction d’impôt Pinel (Article 199 novovicies du CGI)

			La loi de finances pour 2015 crée un nouveau dispositif en faveur de l’investissement locatif recentré sur la location dans le secteur intermédiaire, nommé « Pinel », en remplacement du dispositif Duflot. 

			Cette réduction d’impôt entre dans le champ d’application du plafonnement global des niches fiscales (voir n° 156-a et s.) de 10 000 € pour les investissements en métropole et du plafonnement spécifique de 18 000 € pour les investissements outre-mer. 
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			Lorsque l’immeuble est acquis directement par le contribuable, les revenus provenant de la location de celui-ci doivent être imposés dans la catégorie des revenus fonciers. Lorsque l’immeuble est acquis par l’intermédiaire d’une société non soumise à l’impôt sur les sociétés autre qu’une SCPI, les revenus tirés de la location des immeubles doivent être imposés entre les mains des associés dans la catégorie des revenus fonciers. Les parts des sociétés doivent être détenues dans le cadre de la gestion du patrimoine privé du contribuable.
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			1) Investissements éligibles 

			Les contribuables domiciliés en France, au sens de l’article 4 B, qui acquièrent, entre le 1/9/2014 et le 31/12/2017, un logement neuf ou en l’état futur d’achèvement bénéficient d’une réduction d’impôt sur le revenu à condition qu’ils s’engagent à le louer nu à usage d’habitation principale pendant une durée minimale de six ou neuf ans. L’option est irrévocable pour le logement concerné.

			Le propriétaire du logement peut, à l’issue de son engagement de six ou neuf ans, proroger cet engagement afin de continuer à bénéficier de la réduction d’impôt sans pouvoir excéder :

			–trois années, renouvelables une fois dans le cas où l’engagement initial de location était d’une durée de six ans ; 

			–trois années non renouvelables, dans le cas où cet engagement était d’une durée de neuf ans.

			La durée de l’engagement et le bénéfice de l’avantage fiscal sont ainsi au maximum de douze ans. 

			L’achèvement du logement doit intervenir dans les trente mois qui suivent la date de la déclaration d’ouverture de chantier dans le cas d’un logement acquis en l’état futur d’achèvement.

			La réduction d’impôt s’applique, dans les mêmes conditions, lorsque l’immeuble est la propriété d’une société non soumise à l’impôt sur les sociétés, autre qu’une société civile de placement immobilier, à la condition que le porteur de parts s’engage à conserver la totalité de ses titres jusqu’à l’expiration de l’engagement de location.

			La réduction d’impôt s’applique également dans les mêmes conditions :

			–au logement que le contribuable fait construire et qui fait l’objet d’un dépôt de demande de permis de construire entre le 1/1/2013 et le 31/12/2017. L’achèvement du logement doit intervenir dans les trente mois qui suivent la date de l’obtention du permis de construire ;

			–au logement que le contribuable acquiert entre le 1/1/2013 et le 31/12/2017 et qui fait ou qui a fait l’objet de travaux concourant à la production ou à la livraison d’un immeuble neuf. L’achèvement de ces travaux doit intervenir au plus tard le 31 décembre de la deuxième année qui suit celle de l’acquisition du local ou du logement concerné.

			–au logement qui ne satisfait pas aux caractéristiques de décence que le contribuable acquiert entre le 1/1/2013 et le 31/12/2017 et qui fait ou qui a fait l’objet de travaux de réhabilitation permettant au logement d’acquérir des performances techniques voisines de celles d’un logement neuf. L’achèvement de ces travaux doit intervenir au plus tard le 31 décembre de la deuxième année qui suit celle de l’acquisition du local ou du logement concerné. Lorsqu’un contribuable procède à la réhabilitation d’un logement destiné à la location et achevé depuis plus de deux ans dans lequel il réalise des dépenses d’équipements éligibles au crédit d’impôt il peut, sous réserve de remplir les conditions d’application propres à chacun des avantages fiscaux concernés, bénéficier à la fois du crédit d’impôt (prévu à l’article 200 quater du CGI, voir n° 157 et s.) et de la réduction d’impôt. Dans l’hypothèse où ce contribuable choisit de bénéficier du crédit d’impôt au titre des dépenses éligibles à cet avantage, le prix de revient du logement retenu pour la détermination de la réduction d’impôt est diminué du montant du crédit d’impôt ainsi obtenu ;

			–au local affecté à un usage autre que l’habitation que le contribuable acquiert entre le 1/1/2013 et le 31/12/2017 et qui fait ou qui a fait l’objet de travaux de transformation en logement. L’achèvement de ces travaux doit intervenir au plus tard le 31 décembre de la deuxième année qui suit celle de l’acquisition du local ou du logement concerné ;

			–aux logements qui ont fait l’objet, avant leur acquisition, de travaux concourant à la production ou à la livraison d’un immeuble neuf au sens de la TVA, à condition que les logements n’aient pas été utilisés ou occupés à quelque titre que ce soit depuis l’achèvement des travaux (y compris l’occupation à titre gratuit de ces logements par le contribuable avant leur première mise en location). Aucune condition tenant à la date de réalisation des travaux n’est exigée ;
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			–la réduction d’impôt est égalment accordée au titre de souscriptions en numéraire au capital initial ou aux augmentations de capital de SCPI à la condition que 95 % de la souscription serve à financer un immeuble éligible. Le produit de cette souscription doit, par ailleurs, être investi dans les dix-huit mois qui suivent la clôture de celle-ci. Les parts de SCPI peuvent être souscrites directement par le contribuable (dans ce cas, la quote-part des revenus provenant de la souscription doit être imposée, au nom du contribuable, dans la catégorie des revenus fonciers). Les parts de SCPI peuvent également être souscrites par l’intermédiaire d’une société non soumise à l’impôt sur les sociétés autres qu’une SCPI (dans ce cas, les revenus de ces immeubles doivent être imposés entre les mains des associés dans la catégorie des revenus fonciers). Les parts des sociétés doivent être détenues dans le cadre de la gestion du patrimoine privé du contribuable.

			Le dispositif est applicable uniquement dans les zones du territoire où le déséquilibre entre l’offre et la demande de logements est le plus marqué. En conséquence, les logements situés dans les communes de la zone A, A bis, B1 et certaines communes de la zone C ouvrent droit au nouvel avantage.

			La réduction d’impôt s’applique également aux logements situés en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna.

			La réduction d’impôt s’applique aux logements pour lesquels le contribuable justifie du respect d’un niveau de performance énergétique globale, en fonction du type de logement concerné (constructions neuves : RT 2012 ; constructions anciennes : BBC rénovation 2009 ; bâtiments à usage d’habitation ayant fait l’objet d’un dépôt de permis de construire antérieur au 1/1/2013 : BBC 2005). Par exception, les immeubles situés à Mayotte ne sont soumis à aucune condition de performance énergétique.

			Note

			Sont exclus du dispositif :

			•les logements dont le droit de propriété est démembré (nue-propriété, usufruit) ou les logements appartenant à une société (y compris une SCPI) dont le droit de propriété des parts est démembré ;

			•les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques ou ayant fait l’objet d’un agrément ministériel ou ayant reçu le label délivré par la Fondation du patrimoine. Toutefois, les propriétaires de ces immeubles peuvent bénéficier de la réduction d’impôt, sous réserve que le bénéfice du régime dérogatoire de prise en compte des charges foncières ne soit pas demandé au titre de l’immeuble concerné pendant toute la période d’engagement de location. Les contribuables peuvent donc, au titre d’un investissement éligible aux deux dispositifs fiscaux concernés, opter pour l’application soit de la réduction d’impôt Pinel, soit du régime spécifique de déduction des charges foncières des monuments historiques ;

			•les logements financés au moyen d’un prêt locatif social (PLS). n
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			2) Investisseurs éligibles 

			La réduction d’impôt s’applique au contribuable, personne physique, qui acquiert directement un logement.

			Elle s’applique également au contribuable, personne physique, qui acquiert un logement par l’intermédiaire d’une société non soumise à l’impôt sur les sociétés autre qu’une société civile de placement immobilier (SCPI). Il peut s’agir notamment d’une société civile immobilière de gestion, d’une société immobilière de copropriété ou de toute autre société de personnes telle que les sociétés en nom collectif et les sociétés en participation.

			L’avantage fiscal bénéficie aussi au contribuable, personne physique, qui souscrit des parts de SCPI dans le but de financer un immeuble éligible.
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			3) Engagement de location et plafond de loyer

			Le propriétaire du logement, personne physique, doit prendre l’engagement de le donner en location nue à titre d’habitation principale à une personne physique, pendant une durée minimale de neuf ans.

			Lorsque le logement est la propriété d’une société non soumise à l’impôt sur les sociétés (y compris une SCPI), l’engagement est pris par cette dernière.

			L’associé qui entend bénéficier de la réduction d’impôt doit, en outre, s’engager à conserver la totalité de ses titres jusqu’à l’expiration de la période couverte par l’engagement de location.

			Note

			Le logement pourrait être loué à un organisme public ou privé qui le donne en sous-location nue à usage d’habitation principale du sous-locataire à la condition que cet organisme ne fournisse aucune prestation hôtelière ou parahôtelière et que le sous-locataire ne soit pas un membre du foyer fiscal, un ascendant ou un descendant du propriétaire ou de l’associé. n

			La location doit prendre effet dans les douze mois de l’achèvement de l’immeuble ou de son acquisition si elle est postérieure.

			La location doit être effective et continue pendant la durée de l’engagement de six, neuf ou douze ans, sous peine d’une reprise de l’avantage fiscal. Cette durée est calculée de date à date, à compter de celle de la prise d’effet du bail initial.

			Pour le bénéfice de la réduction d’impôt, le titulaire du bail doit être une personne physique. 

			Le loyer et les ressources du locataire appréciées à la date de conclusion du bail ne doivent pas excéder des plafonds fixés par décret, en fonction de la localisation du logement et de son type.
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			4) Réduction d’impôt 

			La réduction d’impôt est calculée sur le prix de revient du ou des logements, retenu dans la limite d’un plafond par mètre carré fixé à 5 500 € de surface habitable.

			La base ainsi déterminée ne peut excéder la somme de 300 000 € par contribuable (foyer fiscal) et pour une même année d’imposition. Pour l’associé d’une SCPI, la réduction d’impôt est calculée sur 100 % du montant de la souscription effectivement versé, retenu dans la limite de 300 000 € par contribuable et pour une même année d’imposition.

			Lorsque la réduction d’impôt est acquise au titre d’un logement faisant l’objet de travaux (travaux concourant à la construction d’un immeuble neuf, travaux de réhabilitation ou travaux de transformation d’un local en logement), le prix de revient est égal au prix d’acquisition du local ou du logement augmenté du prix des travaux.

			Les dépenses de travaux retenues pour le calcul de la réduction d’impôt ne peuvent venir en déduction des revenus fonciers.

			Lorsque le logement est détenu en indivision, chaque indivisaire bénéficie de la réduction d’impôt dans la limite de la quote-part du prix de revient correspondant à ses droits dans l’indivision.

			Lorsque le logement est la propriété d’une société non soumise à l’impôt sur les sociétés, autre qu’une société civile de placement immobilier, le contribuable bénéficie de la réduction d’impôt dans la limite de la quote-part du prix de revient correspondant à ses droits sur le logement concerné.

			Au titre d’une même année d’imposition, le contribuable ne peut bénéficier de la réduction d’impôt qu’à raison de l’acquisition, de la construction ou de la transformation de deux logements. 

			Dans le cas où le contribuable réalise des investissements en métropole et outre-mer au titre d’une même année d’imposition, le montant de la réduction d’impôt est déterminé en retenant la règle la plus favorable, ce qui revient, en pratique, à calculer le montant de réduction d’impôt en faisant prioritairement application du taux le plus élevé, c’est-à-dire celui applicable aux investissements réalisés outre-mer.

			Note

			Comme pour le dispositif « Scellier », les plafonds de prix de revient par mètre carré de surface habitable ne devraient pas s’appliquer aux investissements prenant la forme d’une souscription de parts de SCPI. n

			Le taux de la réduction d’impôt varie en fonction de la durée de l’engagement de location, il est fixé à : 

			–12 % (23 % outre-mer) dans le cas où l’engagement de location est pris pour une durée de six ans ; 

			–18 % (29 % outre-mer) dans le cas où l’engagement de location est pris pour une durée de neuf ans.

			La réduction d’impôt est accordée au titre de l’année d’achèvement du logement, ou de son acquisition si elle est postérieure, et imputée sur l’impôt dû au titre de cette même année, puis sur l’impôt dû au titre de chacune des cinq ou huit années suivantes à raison d’un sixième ou d’un neuvième de son montant total au titre de chacune de ces années.

			En cas de prorogation de l’engagement de location, le taux de la réduction d’impôt est de : 

			–6 % pour la première période triennale et 3 % pour la seconde période triennale, s’il s’agit d’une prorogation pour trois années supplémentaires, renouvelable une fois, d’un engagement initial de location de six ans ; 

			–3 % pour la période triennale, s’il s’agit d’une prorogation pour trois années supplémentaires, d’un engagement initial de location de neuf ans.

			La réduction d’impôt « prorogée » est imputée, par période triennale, à raison d’un tiers de son montant sur l’impôt dû au titre de chacune des années comprises dans ladite période.

			L’engagement de location de douze ans permet ainsi de bénéficier d’un taux de réduction d’impôt de 21 % (32 % outre-mer). 

			Lorsque la fraction de la réduction d’impôt imputable au titre d’une année d’imposition excède l’impôt dû par le contribuable au titre de cette même année, le solde ne peut pas être imputé sur l’impôt dû au titre des années suivantes. Les fractions qui n’ont pas pu être reportées sont définitivement perdues.
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			5) Non-cumul

			Un contribuable ne peut, pour un même logement ou une même souscription de parts, bénéficier à la fois de la réduction d’impôt Pinel et de la réduction d’impôt accordée au titre des investissements outre-mer (articles 199 undecies A et 199 undecies C du CGI) ou de celle applicable aux dépenses de restauration immobilière des immeubles bâtis situés en secteur protégé du dispositif Malraux (article 199 tervicies du CGI).
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			6) Reprise de la réduction d’impôt

			La réduction d’impôt obtenue fait l’objet d’une reprise au titre de l’année au cours de laquelle intervient :

			–le non-respect des conditions de mise en location (exemples : dépassement des plafonds de loyer ou de ressources des locataires, absence de mise en location, location hors délai, interruption de location) ;

			–la cession du logement pendant la période d’engagement de location ou cession des titres pendant la période d’engagement de conservation de parts ;

			–le non-respect des conditions relatives à la souscription de parts de SCPI ;

			–le démembrement du droit de propriété de l’immeuble concerné ou des parts.

			Note

			Toutefois, aucune remise en cause ne sera effectuée lorsque le démembrement de ce droit ou le transfert de la propriété du bien résulte du décès de l’un des membres du couple soumis à imposition commune et que le conjoint survivant attributaire du bien ou titulaire de son usufruit s’engage à respecter l’engagement de location, dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités, pour la période restant à courir à la date du décès. n
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			7) Obligations déclaratives

			Les contribuables personnes physiques et les sociétés doivent joindre à leur déclaration de revenus ou de résultats de la première année d’application du régime l’engagement de location et, le cas échéant, l’engagement de conservation des parts, ainsi que différents justificatifs : notamment, copie du bail et de l’avis d’imposition ou de non-imposition du locataire, copie de la demande de permis de construire, de la déclaration d’ouverture de chantier ou encore de la déclaration d’achèvement des travaux selon le cas.

			r) Prestations compensatoires voir n° 2243 et s.
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			s) Conservation/restauration d’objets mobiliers classés (Article 199 duovicies du CGI)

			La loi de finances pour 2009 inclut cette réduction d’impôt dans le champ d’application du plafonnement global des niches fiscales (voir n° 156-a et s.).

			Les contribuables domiciliés fiscalement en France bénéficient d’une réduction d’impôt sur le revenu à raison des dépenses qu’ils supportent au titre de travaux de conservation ou de restauration d’objets mobiliers classés au titre des monuments historiques dont ils sont propriétaires à la condition que l’objet soit, dès l’achèvement des travaux et pendant au moins les cinq années suivantes, exposé au public.

			Le taux de la réduction d’impôt est de 18 % pour les investissements réalisés à compter du 1/1/2012 dans la limite annuelle de 20 000 € par contribuable.
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			t) Crédit d’impôt pour prime pour l’emploi (Article 200 sexies du CGI)

			La loi de finances rectificative pour 2014 (2°) supprime la prime pour l’emploi à compter de l’imposition des revenus de l’année 2015. Elle a donc été accordée pour la dernière fois en 2015 au titre des revenus perçus en 2014. 
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			u) Sofica (Article 199 unvecies du CGI)

			Cette réduction d’impôt entre dans le champ d’application du plafonnement global des niches fiscales (voir n° 156-a et s.) avec un plafond spécifique de 18 000 € (loi de finances pour 2013).

			Les contribuables domiciliés en France au sens de l’article 4 B bénéficient d’une réduction d’impôt au titre des souscriptions en numéraire, réalisées entre le 1/1/2006 et le 31/12/2017, au capital initial ou aux augmentations de capital des sociétés Sofica (souscription en faveur du cinéma et de l’audiovisuel) qui ont reçu l’agrément du ministre du budget.

			La réduction d’impôt s’applique aux sommes effectivement versées pour les souscriptions, retenue dans la limite de 25 % du revenu net global et de 18 000 € d’investissement (un revenu net global de 72 000 € x 25 % = 18 000 €).

			Le taux de la réduction d’impôt de 30 %, soit une réduction d’impôt maximum de 5 400 €.

			Le taux est de la réduction d’impôt est de 36 %, soit une réduction d’impôt maximum de 6 480 €, lorsque la société s’engage à réaliser au moins 10 % de ses investissements directement dans le capital des sociétés de production, avant le 31 décembre de l’année suivant celle de la souscription.

			Enfin, le taux de la réduction d’impôt est de 48 %, soit une réduction d’impôt maximum de 8 640 €, lorsque la société bénéficiaire de la souscription respecte les conditions de la réduction de 36 % et s’engage à consacrer dans un délai d’un an à compter de sa création :

			–soit au moins 10 % de ses investissements à des dépenses de développements d’œuvres audiovisuelles de fiction, de documentaire et d’animation sous forme de séries, effectuées par les sociétés de réalisation au capital desquelles la société a souscrit ;

			–soit au moins 10 % de ses investissements à des versements en numéraire réalisés par contrats d’association à la production en contrepartie de l’acquisition de droits portant exclusivement sur les recettes d’exploitation des œuvres cinématographiques ou audiovisuelles à l’étranger.

			■REPRISE

			Lorsque tout ou partie des titres ayant donné lieu à réduction d’impôt est cédé avant le 31 décembre de la cinquième année suivant celle du versement effectif, la réduction d’impôt obtenue est reprise au titre de l’année de la cession. 

			Toutefois, la réduction d’impôt n’est pas reprise en cas de décès de l’un des époux ou partenaires de Pacs soumis à imposition commune.
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			v) Intérêts de différé de paiement (Article 199 vicies A du CGI)

			À compter du 1/1/2006, a été instituée une réduction d’impôt au titre des intérêts perçus par suite du différé de paiement consenti à un jeune agriculteur âgé de moins de quarante ans par un contribuable cédant son exploitation dans le cadre d’un contrat de vente progressive. La réduction d’impôt est égale à 50 % du montant des intérêts perçus au titre du différé de paiement, imposés dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers et soumis au barème de l’impôt sur le revenu, retenu dans la limite annuelle de 5 000 € pour une personne célibataire, veuve ou divorcée et de 10 000 € pour un couple marié ou lié par un Pacs.

			La réduction d’impôt s’applique au titre de l’année de perception des intérêts.
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			La cession doit être effectuée au profit d’un exploitant agricole âgé de moins de quarante ans qui s’installe ou qui est installé depuis moins de cinq ans. Le contrat de vente doit être passé en la forme authentique, le paiement d’au moins la moitié du prix de cession doit intervenir à la date de la conclusion du contrat de vente et le solde au cours d’une période comprise entre la huitième et la douzième année qui suit celle de la cession ; le prix de vente doit être versé en numéraire ; le différé de paiement doit être rémunéré en fonction d’un taux d’intérêt arrêté à la date du contrat de vente, dans la limite du taux de l’échéance constante à dix ans.

			La cession doit être intervenue entre le 18/5/2005 et le 31/12/2010 et donc cette réduction d’impôt est valide jusqu’au 31/12/2022 au maximum.
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			w) Travaux de prévention contre les incendies de forêts (Article 200 decies A du CGI)

			Cette réduction d’impôt concerne les cotisations versées aux associations syndicales qui réalisent des travaux de prévention contre les incendies de forêt et est égale à 50 % du montant des cotisations versées, retenu dans la limite de 1 000 € par foyer fiscal.
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			x) Investissements locatifs dans des résidences meublées

			Cette réduction d’impôt (Censi-Bouvard) entre dans le champ d’application du plafonnement global des niches fiscales (voir n° 156-a et s., et n° 2713).
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			y) Acquisition de trésors nationaux Article 238 bis-0 AB

			Ouvrent droit à une réduction d’impôt sur le revenu ou d’impôt sur les sociétés, égale à 40 % de leur montant, les sommes consacrées par les entreprises à l’achat de biens culturels faisant l’objet à la date d’acquisition d’un refus de certificat d’exportation et pour lesquels l’État n’a pas fait d’offre d’achat, dans les conditions suivantes :

			–le bien ne doit pas avoir fait l’objet d’une offre d’achat de l’État ;

			–l’entreprise s’engage à consentir au classement du bien comme monument historique ou comme archives historiques ;

			–le bien ne doit pas être cédé avant l’expiration d’un délai de dix ans à compter de l’acquisition, durant cette période, le bien doit être placé en dépôt auprès d’un musée de France, d’un service public d’archives ou d’une bibliothèque relevant de l’État ou placée sous son contrôle technique.

			La réduction d’impôt est subordonnée à l’agrément du ministre de l’économie et des finances.
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			z) Travaux de réhabilitation des résidences de tourisme

			Cette réduction d’impôt entre dans le champ d’application du plafonnement global des niches fiscales (voir n° 156-aet s.).

			1) Contribuables concernés

			L’avantage fiscal s’applique aux personnes physiques fiscalement domiciliées en France (y compris les non-résidents Schumacker). L’acquisition par l’intermédiaire d’une société (y compris les sociétés civiles de location) n’ouvre pas droit à l’avantage fiscal.

			Les contribuables ne doivent pas être usufruitiers ou nu-propriétaires du logement.

			2) Logements concernés

			La réduction d’impôt s’applique aux dépenses de travaux de réhabilitation des logements, achevés depuis plus de quinze ans, situés dans des résidences de tourisme classées.

			La date d’achèvement débute à la date de l’adoption des travaux par l’assemblée générale des copropriétaires.

			Sont concernés :

			–soit les logements faisant partie d’une résidence de tourisme classée ;

			–soit les logements appartenant à une copropriété comprenant une résidence de tourisme classée et être eux-mêmes classés au titre de meublé de tourisme.

			La location peut se faire en location meublée professionnelle ou non professionnelle.

			3) Durée de location

			La réduction d’impôt est subordonnée à l’engagement du propriétaire du logement de louer le bien pendant une durée minimale de cinq ans après la date d’achèvement des travaux et au plus tard deux mois après cette même date.

			Pour les logements faisant partie d’une résidence de tourisme classée, les propriétaires doivent le louer à l’exploitant de la résidence de tourisme.

			Pour les logements appartenant à une copropriété comprenant une résidence de tourisme classée, les propriétaires doivent le louer à des personnes physiques pendant au moins douze semaines par an.

			4) Travaux concernés

			n	Travaux d’amélioration des performances environnementales (caractéristiques techniques identiques à celle du CITE voir n° 159 et s.) :

			•acquisition et pose de matériaux d’isolation thermique des parois vitrées ou de volets isolants ;

			•acquisition et pose de matériaux d’isolation thermique des parois opaques ; 

			•acquisition et pose d’équipements de chauffage ou de fourniture d’eau chaude sanitaire utilisant une source d’énergie renouvelable.

			n	Travaux visant à faciliter l’accueil des personnes handicapées.

			n	Travaux de ravalement.

			n	  De plus, les travaux doivent être :

			–adoptés en assemblée générale des copropriétaires entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 2019 ;

			–faits sur l’ensemble de la copropriété ;

			–réalisés par une seule entreprise ;

			–achevés au plus tard le 31 décembre de la deuxième année suivant celle de leur adoptions par l’assemblée générale des copropriétaires.

			5) Montant de la réduction d’impôt

			Le taux de la réduction d’impôt est de 20 % des dépenses de travaux dans la limite d’un plafond de 22 000 € sur la période 2017-2019.

			Le plafond n’est pas un plafond par contribuable mais par logement (un plafond distinct par logement). La réduction d’impôt est donc au maximum de 4 400 € par logement.

			Pour les logements détenus en indivision, chaque indivisaire bénéficie de la réduction d’impôt à proportion de sa quote-part.

			Le fait générateur de la réduction d’impôt est le paiement de la facture de l’entreprise ayant réalisé les travaux.

			Si le montant de la réduction d’impôt excède l’impôt dû au titre de l’année d’imputation, le solde est perdu.

			6) Non-cumuls

			Les dépenses ouvrant droit à la réduction d’impôt ne sont pas cumulables avec les déductions et amortissements pour la détermination des revenus catégoriels (sauf pour la partie de ces dépenses qui excédent le plafond de 22 000 €).

			De plus, cette réduction d’impôt n’est pas cumulable pour un même logement et pour une même année avec :

			–la réduction d’impôt Demessine ;

			–la réduction d’impôt en faveur des investissements outre-mer (voir n° 190) ;

			–la réduction d’impôt Censi-Bouvard (voir n° 2713) ;

			–le crédit d’impôt en faveur des investissements productifs outre-mer (article 244 quater W du CGI).

			7) Remise en cause

			La réduction d’impôt est reprise en cas de :

			–non-respect de l’engagement de location,

			–cession du logement,

			–démembrement du droit de propriété du logement,

			sauf en cas de décès, invalidité ou licenciement du contribuable ou de son conjoint ou de son partenaire de Pacs.
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			F – Régimes spécifiques

			Certains contribuables peuvent être assujettis à un régime spécifique.
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			a) Contribuables domiciliés dans les DOM

			Lorsque leur lieu d’imposition est situé dans un DOM au 31 décembre de l’année, ces contribuables bénéficient, tant pour leurs revenus perçus dans le DOM qu’en métropole, d’un abattement d’impôt sur le revenu de 40 % (plafonné à 6 700 €) en Guyane et de 30 % (plafonné à 5 100 €) dans les départements de La Réunion, de la Guadeloupe et de la Martinique. Ces abattements s’appliquent sur le montant de l’impôt brut après l’éventuel plafonnement des effets du quotient familial et avant la décote et de la réfaction en faveur des foyers modestes. 
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			Pour les personnes ayant déménagé au cours de l’année, il est tenu compte de la date de mise à disposition effective pour ce qui concerne les revenus et de la date de réalisation pour ce qui concerne les plus-values (voir n° 48).
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			En ce qui concerne le montant de revenu à ne pas dépasser (articles 329 à 334 s, ann. II du CGI) pour bénéficier de réductions de la taxe foncière et de la taxe d’habitation, voir n° 1601 s.
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			b) Système du quotient

			Le système du quotient consiste à calculer l’impôt correspondant au seul revenu différé ou exceptionnel.
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			1) Revenus différés (Article 163-O A, II du CGI)

			Les revenus différés (rappel de salaires ou de pensions, intérêts arriérés perçus en une seule fois, indemnités de départ à la retraite ou en préretraite, revenus perçus en une seule fois et provenant d’une succession ouverte depuis plusieurs années, loyers arriérés payés en une seule fois, etc.) profitent du système du quotient quel que soit leur montant.
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			La loi de finances pour 2010 stipule que lorsqu’au cours d’une année un contribuable a eu, par suite de circonstances indépendantes de sa volonté, la disposition d’un revenu correspondant, par la date normale de son échéance, à une ou plusieurs années antérieures, l’intéressé peut demander que l’impôt correspondant à ce revenu soit calculé en divisant son montant par un coefficient égal au nombre d’années civiles correspondant aux échéances normales de versement augmenté de un, en ajoutant à son revenu net global imposable le quotient ainsi déterminé, puis en multipliant par ce même coefficient la cotisation supplémentaire ainsi obtenue.

			Ainsi, le coefficient diviseur/multiplicateur à retenir pour l’imposition des revenus différés selon le système du quotient est égal au nombre d’année civiles correspondant aux échéances normales de versement augmenté de un (l’augmentation de un correspondant à l’année de mise à disposition du revenu différé). Ces dispositions concernent les revenus différés dont le contribuable a eu la disposition à compter du ١/١/٢٠09.

			Exemple

			Soit un contribuable salarié qui perçoit un salaire annuel de 35 000 € en 2016 et des arriérés de loyers de 6 000 € correspondant à des loyers non perçus en 2012 et 2013.

			Les années civiles 2012 et 2013 correspondent aux échéances normales de versement des revenus différés. Deux années civiles sont retenues.

			Le diviseur est égal à 3 (soit 2 années civiles correspondant aux échéances normales de versement des arriérés de loyers + 1). n
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			Les anciens fonctionnaires d’Afrique du Nord, de la guerre d’Indochine et de la Seconde Guerre mondiale (qui bénéficiaient auparavant d’un quotient spécifique) peuvent bénéficier de l’application de ce régime de quotient de droit commun pour les rappels de traitement ou de pension perçus à compter du 1/1/2009.

			Jurisprudence

			Les sommes perçues par un contribuable en contrepartie de la monétisation de son compte-épargne temps (CET) dans le cadre de son licenciement doi-vent être regardées comme des revenus différés (TA Orléans 22/3/2015 n°1504038). n
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			2) Revenus exceptionnels (Article 163-O A, I du CGI)

			Les revenus exceptionnels pris en compte (par exemple, indemnité de pas-de-porte perçue par un propriétaire) sont ceux qui ne sont pas habituellement recueillis tous les ans et dont le montant dépasse la moyenne des revenus (imposables à l’IR au taux progressif) des trois dernières années.

			Lorsque, au cours d’une année, un contribuable a réalisé un revenu qui par sa nature n’est pas susceptible d’être recueilli annuellement et que le montant de ce revenu exceptionnel dépasse la moyenne des revenus nets d’après lesquels ce contribuable a été soumis à l’impôt sur le revenu au titre des trois dernières années, l’intéressé peut demander que l’impôt correspondant soit calculé en ajoutant le quart du revenu exceptionnel net à son revenu net global imposable et en multipliant par quatre la cotisation supplémentaire ainsi obtenue.
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			Le coefficient diviseur/multiplicateur est toujours de quatre, même si le nombre d’années civiles écoulées depuis la date à laquelle le contribuable a acquis les biens ou exploitations ou a entrepris l’exercice de l’activité professionnelle générateurs de ces revenus exceptionnels est inférieur à quatre.

			On divise par quatre le revenu exceptionnel et on ajoute la résultante au revenu normal de l’année de sa réalisation. La cotisation d’impôt supplémentaire (occasionnée par le quart du revenu exceptionnel ou différé) est multipliée par quatre pour obtenir la majoration totale d’impôt.

			Exemple

			Un contribuable a un revenu imposable de 20 000 € donnant lieu à une imposition de 1 289 € (célibataire, sans enfant, 1 part).

			Il a un revenu exceptionnel de 24 640 € (montant qui dépasse la moyenne de ses revenus imposables à l’impôt sur le revenu des trois dernières années).

			On divise par quatre ce revenu exceptionnel, soit 6 160 €, que l’on ajoute aux 20 000 € de revenu imposable.

			Pour 26 160 €, l’impôt est de 2 303 €, soit 1 014 € de plus.

			On multiplie par quatre ces 1 014 € (soit 4 056 €) et on ajoute ce montant aux 1 289 € normalement dus = 5 345 € d’impôt.

			Le système du quotient est avantageux. En effet, si l’on avait ajouté 24 640 € à 20 000 €, le contribuable aurait payé 7 742 € d’impôt, au lieu de 5 345 €, soit un avantage de 2 397 € grâce au système du quotient. n

			Le dispositif est applicable aux indemnités de licenciement et aux allocations pour congés de conversion capitalisées.
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			Ces dispositions sont également applicables aux primes de départ volontaire ainsi qu’aux sommes reçues par les bailleurs de biens ruraux au titre d’avances sur les fermages pour les baux conclus à l’occasion de l’installation d’un jeune agriculteur bénéficiant de la dotation d’installation aux jeunes agriculteurs ou d’un prêt à moyen terme spécial, aux primes ou indemnités versées à titre exceptionnel aux salariés lors d’un changement de lieu de travail impliquant un transfert du domicile ou de la résidence, même si leur montant n’excède pas la moyenne des revenus nets imposables des trois dernières années, aux bénéfices agricoles exceptionnels et à l’imposition de loyers payés par remise d’immeubles ou de titres.

			307

			–Le système du quotient ne s’applique qu’aux seuls revenus exceptionnels ou différés imposés d’après le barème progressif de l’IR.

			Le système du quotient n’est possible que sur demande expresse du contribuable formulée dans sa déclaration n° 2042.

			Les dividendes ne peuvent jamais (quel que soit leur montant) être qualifiés de revenus exceptionnels, et ne peuvent donc pas bénéficier de la taxation selon le système du quotient.

			réponse ministérielle

			Les gains de cession de valeurs mobilières et droits sociaux des particuliers, notamment les gains de cession de parts sociales détenues dans des Sarl, sont susceptibles d’être imposés selon le mécanisme du quotient lorsqu’ils sont soumis au barème progressif de l’impôt sur le revenu. Toutefois, une plus-value résultant de la cession d’action réalisée au cours d’une année N ne peut être regardée comme un revenu exceptionnel dès lors que le contribuable a réalisé au cours des années antérieures et postérieures des opérations de même nature. En revanche, lorsque la plus-value procède d’une opération ponctuelle, le système du quotient est susceptible de s’appliquer à la plus-value imposable (réponse Frassa : Sén. 9/06/16, p. 2566, n° 17498). n
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			c) Signes extérieurs de richesse (Article 168 du CGI)

			L’administration peut taxer forfaitairement (taxation d’office) un contribuable en cas de défaut de déclaration ou si elle estime que la déclaration fait état de revenus qui ne sont pas compatibles avec le train de vie du dit contribuable. La taxation s’opère alors suivant une base forfaitaire qui doit au moins être égale à 45 452 € pour les revenus de 2016 et qui doit être supérieure d’au moins un tiers des revenus déclarés l’année d’imposition.

			Faute de démontrer l’existence de ces deux critères, l’administration n’est pas en droit de taxer le contribuable suivant les signes extérieurs de richesse. Ces critères s’apprécient en prenant en compte non seulement les revenus déclarés mais aussi tous ceux que le contribuable a pu encaisser (revenus exonérés d’IR, revenus ayant payé un prélèvement libératoire ou le taux proportionnel, etc.). La base forfaitaire est établie d’après une liste de douze groupes d’éléments du train de vie (domestiques, bateaux, avions, chevaux, etc.) : cette liste (voir n° 3516) est exhaustive.

			Après la mise en recouvrement du rôle de redressement, le contribuable peut présenter une réclamation contentieuse.

			Jurisprudence

			Le contribuable peut n’apporter que la preuve d’un financement partiel de son train de vie et la base imposable, fondée sur l’évaluation forfaitaire du revenu d’après le train de vie, est alors réduite à due concurrence des sommes dont il a justifié qu’elles lui avaient permis de financer en partie son train de vie (CE 27/10/08, n° 294160, min c/ Planet).

			En retenant chacun des éléments de train de vie visés au 1 de l’article 168 du CGI, susceptibles d’être pris en compte pour déterminer la base d’imposition et en attribuant à chacun de ces éléments une valeur forfaitaire, le législateur a entendu lutter contre la fraude fiscale dans les seuls cas où une disproportion marquée entre le train de vie et les revenus déclarés est établie. Il s’est ainsi fondé sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il s’est assigné, de nature à assurer le respect du principe d’égalité devant les charges publiques garanti par l’article 13 de la Déclaration des droits de l’Homme.

			En revanche, en ne se fondant plus sur le barème fixé au 1 de l’article 168 du CGI pour évaluer la base d’imposition dès lors qu’un certain nombre des éléments de train de vie utilisés pour définir l’assiette est dépassé, le législateur a retenu un critère qui n’est ni objectif ni rationnel et fait peser, le cas échéant, sur certains contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives. Les dispositions du 2 de l’article 168 du CGI selon lesquelles la somme forfaitaire déterminée en fonction du barème est majorée de 50 % lorsqu’elle est supérieure ou égale à deux fois la limite d’application de la taxation forfaitaire et lorsque le contribuable a disposé de plus de six éléments du train de vie est ainsi contraire au principe susvisé d’égalité devant les charges publiques.

			Si les dispositions du 3 de l’article 168 du CGI permettent au contribuable de contester l’évaluation forfaitaire faite par l’administration en apportant la preuve de la manière dont il a pu financer le train de vie ainsi évalué, sans être tenu de prouver la manière dont il a financé chacun des éléments retenus, elles ne sauraient toutefois, sans porter une atteinte disproportionnée au principe d’égalité devant les charges publiques, faire obstacle à ce que le contribuable taxé forfaitairement puisse être mis à même de prouver que le financement des éléments du patrimoine qu’il détient n’implique pas la possession des revenus définis forfaitairement (Conseil constitutionnel 21/1/ 2011 n° 2010-88 QPC). n

			Ainsi, le Conseil constitutionnel estime que le contribuable à l’encontre duquel l’administration a engagé la procédure de taxation forfaitaire ne peut pas être privé de la faculté de prouver qu’il a pu financer les éléments de son train de vie sans pour autant disposer de revenus équivalents à ceux déterminés forfaitairement : le contribuable doit pouvoir échapper à la taxation forfaitaire et être imposé sur ses revenus réels s’il justifie que ces revenus (éventuellement majorés d’emprunts et/ou du montant de leur capital) lui ont suffi à financer les éléments de son patrimoine.

			En conséquence, en cas d’évaluation du revenu à partir du barème de l’article 168 du CGI, les contribuables ont le moyen de contester cette évaluation quel que soit le cadre législatif dans lequel elle est mise en œuvre (procédure de taxation d’office des articles L 66, 1° et L 69 du LPF ou procédure contradictoire de l’article 168 du CGI).
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			d) Évaluation forfaitaire minimale du revenu global imposable à l’IR (Article 1649 quater-0 B ter du CGI)

			La mise en œuvre de cette procédure d’évaluation – dans le cadre de la lutte contre les activités lucratives non déclarées portant atteinte à l’ordre public et à la sécurité publique – est conditionnée par la seule existence d’une disproportion marquée entre le train de vie du contribuable et ses revenus lorsqu’il résulte des constatations de fait et que l’administration fiscale est informée (par les agents ou officiers de police judiciaire) qu’une personne dispose d’éléments de train de vie disproportionnés par rapport aux revenus déclarés.

			Note

			Article 135 L du LPF : « Dans le cadre de la lutte contre les activités lucratives non déclarées portant atteinte à l’ordre public et à la sécurité publique, les agents de la direction générale des finances publiques, de la direction générale des douanes et droits indirects et de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes transmettent, spontanément ou sur demande, aux officiers et agents de police judiciaire les renseignements et documents de nature financière, fiscale ou douanière, sans que puisse être opposée l’obligation au secret. Dans ce même cadre, les officiers et agents de police judiciaire transmettent, spontanément ou sur demande, aux agents des trois directions précitées tous les éléments susceptibles de comporter une implication de nature financière, fiscale ou douanière, sans que puisse être opposée l’obligation au secret. » n

			La présomption peut être combattue par tout moyen et procéder notamment de l’absence de libre disposition des sommes concernées, du caractère non imposable de ces sommes ou du fait qu’elles ont été imposées au titre d’une autre année.

			Lorsque plusieurs personnes ont la libre disposition des biens ou de la somme concernée, la base du revenu imposable est, sauf preuve contraire, répartie proportionnellement entre ces personnes.

			Lorsque l’administration fiscale est informée qu’un contribuable dispose des éléments mentionnés ci-après, elle peut, en cas de disproportion marquée entre son train de vie et ses revenus, porter la base d’imposition à l’impôt sur le revenu à une somme forfaitaire déterminée en appliquant à ces éléments le barème ci-après, compte tenu le cas échéant d’une majoration de 50 % lorsque le contribuable a disposé de plus de quatre éléments du train de vie figurant au barème :

			1.	valeur locative cadastrale de la résidence principale, déduction faite de celle s’appliquant aux locaux ayant un caractère professionnel : cinq fois la valeur locative cadastrale ;

			2.	valeur locative cadastrale des résidences secondaires, déduction faite de celle s’appliquant aux locaux ayant un caractère professionnel : cinq fois la valeur locative cadastrale ;

			3.	voitures automobiles destinées au transport des personnes : la valeur de la voiture neuve avec abattement de 50 % après trois ans d’usage ;

			4.	motocyclettes de plus de 450 cm3 : la valeur de la motocyclette neuve avec abattement de 50 % après trois ans d’usage ;

			5.	clubs de sports et de loisirs : le montant des dépenses ;

			6.	voyages, séjours en hôtels, locations saisonnières et dépenses y afférentes : le montant des dépenses ;

			7.	appareils électroménagers, équipements son-hifi-vidéo, matériels informatiques : la valeur du bien neuf, lorsque celle-ci est supérieure à 1 000 € ;

			8.	articles de joaillerie et métaux précieux : la valeur vénale du bien.

			Les revenus concernés sont ceux qui résultent de la déclaration du contribuable et, en cas d’absence de déclaration, ils sont comptés pour zéro.

			Pour l’appréciation du nombre d’éléments de train de vie dont le contribuable a disposé, chaque élément des catégories 1 à 4 est décompté pour un. Pour les catégories 5 à 8, plusieurs éléments d’une même catégorie sont décomptés pour un.

			La disproportion marquée entre le train de vie d’un contribuable et ses revenus est établie lorsque la somme forfaitaire qui résulte de l’application du barème et de la majoration (mise en œuvre lorsque le contribuable a la disposition de plus de quatre des éléments du barème) est, pour l’année d’imposition, au moins égale au double du montant du revenu net global déclaré, y compris les revenus exonérés ou taxés selon un taux proportionnel ou libérés de l’impôt par l’application d’un prélèvement.

			Les revenus ainsi déterminés sont soumis à l’IR et à la taxe sociale.

			Exemple

			L’administration est informée qu’un contribuable, qui n’a pas fait de déclaration d’impôt, a à sa disposition les éléments de train de vie suivants : une résidence principale dont la valeur cadastrale est de 15 000 €, une voiture neuve d’une valeur de 50 000 €, deux abonnements à des clubs de golf pour 6 000 €, deux voyages d’une valeur de 9 000 €, des bijoux d’une valeur de 10 000 €.

			Somme forfaitaire soumise à l’IR :

			•résidence principale : 15 000 x 5 = 75 000 € ;

			•voiture : 50 000 x 1 = 50 000 € ;

			•abonnements aux clubs de golf : 6 000 x 1 = 6 000 € ;

			•voyages : 9 000 x 1 = 9 000 € ;

			•bijoux : 10 000 x 1 = 10 000 € ;

			•Total : 150 000 €.

			En outre, cette personne ayant disposé de plus de 4 éléments deux abonnements comptent pour un élément, de même les deux voyages), la majoration de 50 % est applicable, soit un total imposable de 150 000 + 50 % = 225 000 €. n

			La loi de finances de 2012 (3e) permet, à compter du 1/1/2013, à l’administration d’adresser au contribuable des demandes de justifications lorsque le total des montants crédités sur ses relevés de compte dépasse d’au moins 150 000 € le montant de ses revenus déclarés.

			Le contribuable peut apporter la preuve que ses revenus ou l’utilisation de son capital ou les emprunts qu’il a contractés lui ont permis d’assurer son train de vie.
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			e) Impôt payé à l’étranger (Articles 170, 4°, 193 bis, 197 C du CGI)

			C’est le mécanisme du taux effectif ou de l’exonération avec progressivité des revenus perçus à l’étranger. Il est mis en œuvre lorsqu’une convention internationale retire à la France le droit d’imposer une partie du revenu global d’un résident fiscal français ayant perçu des revenus à l’étranger.

			Note

			Toutefois ne sont pas concernés par le mécanisme du taux effectif les produits suivants perçus à l’étranger parce qu’ils sont, en principe, imposables dans l’autre État : dividendes, intérêts, plus-values immobilières, tantièmes, jetons de présence et revenus provenant de l’activité d’une profession indépendante et ceux des artistes et des sportifs. n

			La règle du taux effectif concerne exclusivement les contribuables domiciliés en France (ou résidents de France) au sens des conventions internationales.

			La règle du taux effectif consiste à réintégrer les revenus perçus à l’étranger (ou les revenus exonérés) dans le revenu imposable de source française pour déterminer le taux (dit taux effectif) auquel vont être imposés les revenus nets d’origine française.

			Exemple

			Un contribuable marié (2 parts) a un revenu de source française de 25 000 €. Il a perçu à l’étranger (l’équivalent de) 10 000 € sur lesquels il a localement payé l’impôt (ou pour lesquels il est exonéré par l’effet de la convention internationale). Il est soumis au taux effectif par la convention fiscale régissant les accords entre la France et le pays étranger en question.

			Calcul de la cotisation de base : 25 000 + 10 000 = 35 000 €, soit une cotisation de base de 1 518 € (voir barème).

			Calcul de l’impôt au taux effectif : 1 518 x (25 000/35 000) =  1 087 € d’impôt à payer, alors que sur les seuls 25 000 € (revenu de source française), ce contribuable n’aurait pas été imposable. n

			Les contribuables doivent obligatoirement déclarer (déclaration 2042) les revenus exonérés (nature, montant) et/ou le montant de l’impôt acquitté à l’étranger à retenir pour le calcul du taux effectif.
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			f) Taux proportionnel

			Certains gains ou plus-values ne sont pas imposés au barème progressif et font l’objet d’une imposition à part calculée à un taux proportionnel qui s’applique :

			–gains réalisés en cas de retrait avant deux ans d’un PEA : taux proportionnel de 22,50 % (voir n° 1208) ;

			–gains réalisés lors de la levée d’une option de souscription ou d’achat d’actions (stock options) : taux proportionnel de 30 % ou 41 % suivant les cas (voir n° 1219 et s.) ;

			–l’avantage tiré de l’attribution d’actions gratuites (attribution antérieure au 28/9/12) est taxé au taux de 30 % lorsque les actions attribuées sont demeurées indisponibles sans être données en location pendant une période minimale de deux ans à compter de leur attribution définitive.
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			g) Contribution exceptionnelle sur les hauts revenus (Article 223 sexies du CGI et loi de finances pour 2012)

			Il est institué à la charge des contribuables passibles de l’impôt sur le revenu une contribution sur le revenu fiscal de référence du foyer fiscal sans qu’il soit fait application des règles de quotient (voir n° 300). L’imposition est établie par foyer fiscal.

			Jurisprudence

			Les revenus étrangers non imposables en France, en application des conventions fiscales internationales, échappent à la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus (TA Paris 20/5/2015 n°1408607). n

			La contribution sur les hauts revenus est applicable aux contribuables domiciliés fiscalement en France et aux non-résidents lorsqu’ils disposent de revenus de source française, entrant dans la composition du revenu fiscal de référence et supérieurs aux seuils d’imposition.

			La contribution sur les hauts revenus est applicable à compter de l’imposition des revenus de l’année ٢٠١١ et jusqu’à l’imposition des revenus de l’année au titre de laquelle le déficit public des administrations publiques est nul.

			1) Règles d’assiette

			La contribution est calculée en appliquant un taux de :

			–3 % à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 250 000 € et inférieure ou égale à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 500 000 € et inférieure ou égale à 1 000 000 € pour les contribuables soumis à imposition commune ;

			–4 % à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 1 000 000 € pour les contribuables soumis à imposition commune.

			2) Mécanisme de lissage

			Le mécanisme du lissage est subordonné à la réunion de trois conditions cumulatives :

			–le contribuable doit avoir bénéficié, au titre de chacune des deux années précédant celle de l’imposition, d’un revenu fiscal de référence inférieur ou égal au seuil d’imposition à la contribution (250 000 € et 500 000 €) ;

			–le revenu fiscal de référence de l’année d’imposition doit être supérieur ou égal à une fois et demie la moyenne des revenus fiscaux de référence des deux années précédant celle de l’imposition ;

			–le contribuable doit avoir été passible de l’impôt sur le revenu au titre des deux années précédant celle de l’imposition pour plus de la moitié de ses revenus de source française ou étrangère de même nature que ceux entrant dans la composition du revenu fiscal de référence.

			Pour l’application de cette dernière condition, il appartient au contribuable qui souhaite bénéficier du mécanisme de lissage de justifier qu’au titre de chacune des deux années précédant celle de l’imposition, le montant de ses revenus passibles de l’impôt sur le revenu en France a excédé la moitié des revenus et profits qui composent son « revenu fiscal de référence mondial ».

			Lorsque les conditions d’application sont réunies, le mécanisme de lissage fonctionne de la même manière que le mécanisme du quotient (voir n° 300).

			Il convient ainsi de distinguer :

			–un revenu « ordinaire » qui est égal à la moyenne du revenu fiscal de référence des deux années précédentes (N-1 et N-2) ;

			–un revenu exceptionnel qui est égal à la fraction du revenu fiscal de référence de l’année N qui excède ce revenu ordinaire ainsi défini.

			Le revenu exceptionnel ainsi calculé est ensuite divisé par 2 pour être ajouté au revenu ordinaire pour calculer la cotisation supplémentaire.

			Cette cotisation supplémentaire est égale à la différence entre la contribution calculée sur le revenu ordinaire et la contribution calculée sur le total constitué par le revenu « ordinaire » et la moitié du revenu exceptionnel.

			Ainsi, la contribution calculée avec le mécanisme du lissage est égale à la somme :

			–d’une part, de la cotisation calculée sur le revenu ordinaire ;

			–et, d’autre part, du double de la cotisation supplémentaire calculée en ajoutant la moitié du revenu exceptionnel au revenu ordinaire.

			Cotisation RFR N = (Barème CHR x Base) x 2.

			avec Base = [(RFRN) – (MoyRFRN-1/N-2)] / 2 + (MoyRFRN-1/N-2). 

			RFRN : revenu fiscal de référence de l’année N

			Barème CHR : barème de la contribution fiscale sur les hauts revenus.

			Exemple

			Soit un contribuable marié dont le foyer fiscal a eu les revenus suivants :

			•N : 5 000 000 €

			•N-1 : 400 000 €

			•N-2 : 300 000 €

			Le revenu fiscal de référence de chacune des deux années antérieures à l’année de l’imposition N est inférieur ou égal au seuil d’imposition de la contribution (500 000 €) est donc éligible au mécanisme du lissage.

			La moyenne de N-1 et N-2 est de 350 000, soit (400 000 + 300 000) /2.

			La condition tenant au fait que le revenu fiscal de référence de l’année d’imposition N est supérieur ou égal à une fois et demie la moyenne des revenus fiscaux de référence des deux années précédentes, étant remplie, le contribuable est éligible au mécanisme du lissage.

			Base imposable : 2 675 000 €, soit [(5 000 000 - 350 000) / 2] + 350 000.

			Cotisation supplémentaire : 	82 000 €, soit (1 000 000 - 500 000) x 3 % + (1 675 000 x 4 %).

			Montant de la contribution lissée : 164 000 € (82 000 x 2).

			Sans le mécanisme du lissage, le montant de la contribution aurait été de : 175 000 €, soit (1 000 000 - 500 000) x 3 % + (4 000 000 x 4 %). n

			3) Modification de la situation de famille

			En cas de modification de la situation de famille du contribuable au cours de l’année d’imposition ou des deux années précédentes, les revenus fiscaux de référence pris en considération sont ceux :

			–du couple et des foyers fiscaux auxquels les conjoints ou les partenaires ont appartenu au cours des deux années précédentes en cas d’union ;

			–du contribuable et des foyers fiscaux auxquels le contribuable passible de la contribution a appartenu au cours des deux années précédentes en cas de divorce, séparation ou décès.

			Note

			L’année du mariage ou de la conclusion du Pacs, le seuil d’imposition applicable au foyer fiscal est égal à 500 000 €.

			L’année de la séparation ou du divorce, ou l’année du mariage ou de la conclusion du Pacs lorsque les époux ou partenaires ont opté pour la déclaration séparée, le seuil d’imposition applicable à chacun des foyers fiscaux ainsi constitués est égal à 250 000 €.

			L’année du décès du conjoint ou du partenaire, le seuil d’imposition applicable est égal à 500 000 € pour la première période, 250 000 € pour la seconde. n

			Pour les contribuables qui ont changé de situation matrimoniale (mariage, divorce, séparation ou décès du conjoint) au cours de la période de référence (comprenant l’année d’imposition et les deux années précédentes), le bénéfice du lissage est subordonné au dépôt d’une réclamation contentieuse, comprenant les informations nécessaires au calcul de la moyenne.

			Exemple

			Un contribuable a divorcé en N-2. Il est dans les conditions pour bénéficier du lissage au titre de N. Sa contribution sera assise sur les revenus fiscaux de référence de l’ensemble des foyers auxquels il a appartenu depuis N-2 et le seuil d’imposition qui lui est applicable est de 250 000 €. n

			4) Obligations déclaratives

			La contribution est déclarée, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes garanties et sanctions qu’en matière d’impôt sur le revenu. Elle est mentionnée sur le même rôle que l’impôt sur le revenu et individualisée sur l’avis d’imposition au niveau du net à payer.

			Les réclamations, adressées au service des impôts dans le délai prévu, sont présentées, instruites et jugées selon les règles de procédure applicables en matière d’impôt sur le revenu.

			h) Résidents à l’étranger (voir n° 3001 s.)

			310-b

			i) Entraîneurs des médaillés olympiques

			

			Les primes versées par l’État et par les fédérations sportives aux entraîneurs de médaillés olympiques et paralympiques sont étalées, par parts égales, sur quatre ans au titre de l’impôt sur le revenu à partir de l’année au cours de laquelle le contribuable a disposé des sommes.

			Cet étalement est applicable sur demande expresse et irrévocable du contribuable.

			Exemple

			Une prime de 30 000 €, perçue en 2016, est soumise au barème progressif de l’impôt sur le revenu de 2016, 2017, 2018 et 2019 par tranche de 7 500 €. n

			Ce dispositif s’applique quelle que soit la catégorie de taxation des primes. Il est incompatible avec le système du quotient. 
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			G – Étapes du calcul de l’impôt

			Pour calculer l’impôt réellement dû, le contribuable doit appliquer, dans l’ordre suivant, les éventuels correctifs le concernant :

			1.	résultat net des revenus catégoriels (voir n° 51) ;

			2.	détermination du revenu brut global (revenus nets catégoriels moins imputation des déficits, voir n° 54) ;

			3.	détermination du revenu net global (revenu brut global moins les charges, voir n° 77) ;

			4.	détermination du revenu net imposable (revenu net global moins abattements spéciaux, voir n° 110) ;

			5.	détermination de l’impôt brut (voir n° 123) ;

			6.	plafonnement des effets du quotient familial (voir n° 139 et voir n° 147) ;

			7.	décote (voir n° 153) ;

			8.	réfaction en faveur des foyers modestes ;

			9. réductions et crédits d’impôt (voir n° 154 et s.)

			10. impôt sur les produits taxés au taux proportionnel (voir n° 310) ;

			11. reprises sur réductions d’impôt antérieur (le cas échéant) ;

			12. contribution exceptionnelle sur les hauts revenus ;

			13. imputation de crédit d’impôt ;

			14. plafonnement global de certains avantages fiscaux.
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			H – Défaut de déclaration Voir n° 3203.

			IV – Régimes Professionnels particuliers

			313

			A – Adhérents des AGA et CGA (Articles 1649 quater C à 1649 quater K du CGI)

			La loi de finances pour 2009 étend le bénéfice de la dispense de majoration de 25 % des revenus (jusqu’à présent réservée aux adhérents d’organismes de gestion agréés) aux entreprises qui font appel aux services d’un expert-comptable, d’une société membre de l’Ordre ou d’une association de gestion et de comptabilité, autorisés à ce titre par l’administration fiscale selon certaines conditions. 

			Il en est de même pour les revenus encaissés ou de source d’un autre État membre de l’Union européenne ou de l’EEE ayant conclu avec la France une convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscale, lorsque l’entreprise qui en bénéficie fait appel à un certificateur étranger, un organisme de gestion agréé ou un expert-comptable.

			Sont concernés par la mesure les titulaires de revenus passibles de l’impôt sur le revenu, dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux ou des bénéfices non commerciaux ou des bénéfices agricoles, réalisés par des contribuables soumis à un régime réel d’imposition.

			Peuvent bénéficier des avantages fiscaux liés à l’adhésion à une association de gestion agréée (AGA) ou à un centre de gestion agréé (CGA), les personnes qui exercent une activité professionnelle habituelle soumise à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des bénéfices non commerciaux (AGA) ou des bénéfices industriels et commerciaux ou des bénéfices agricoles (CGA). La loi de finances pour 2008 a étendu la possibilité d’adhésion aux contribuables exerçant à titre non professionnel une activité relevant des BNC ou des BIC.

			Les adhérents des associations ou des centres de gestion agréés bénéficient des avantages fiscaux suivants :
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			–réduction d’impôt plafonnée à 915 €, dans la limite des deux tiers des dépenses, pour frais de comptabilité (tenue par l’association ou non) et d’adhésion à la double condition que le montant des recettes n’excède pas les limites du régime micro-BNC ou du régime micro-BIC ou du forfait agricole et que le contribuable ait opté (pour une durée de deux ans) pour la déclaration contrôlée ou pour un régime au bénéfice réel. Cette double condition s’apprécie au titre de l’année de la réduction d’impôt ;
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			–cette réduction d’impôt ne s’applique pas aux contribuables qui sont obligatoirement à la déclaration contrôlée ou sous un régime de bénéfice réel même si leur chiffre d’affaires ne dépasse pas les limites (par exemple, les titulaires de charges et offices). Par contre, la réduction est admise pour les titulaires de BNC qui limitent leur option à l’assujettissement à la TVA (pour une durée minimale de deux ans), de telle sorte qu’ils relèvent de plein droit du régime de la déclaration contrôlée ;

			–les dépenses de comptabilité et d’adhésion aux AGA et CGA ne sont pas admises dans les charges déductibles, du fait qu’elles sont couvertes par la réduction d’impôt (règle du non-cumul) ;

			–la réduction d’impôt s’impute après la décote et la réfaction en faveur des foyers modestes mais avant imputation des crédits d’impôts et des prélèvements ou retenues non libératoires (article 197, I-5 du CGI). Lorsque le montant de l’impôt dû est inférieur à la réduction d’impôt de 915 €, la différence n’est pas restituée par le Trésor ;

			–la réduction est remise en cause dans les cas suivants : dépassement du montant limite des recettes, mauvaise foi du contribuable suite à un redressement concernant sa déclaration professionnelle (IR, TVA) ;

			Note

			L’avantage fiscal est conservé en cas de démission de l’organisme suivie dans le délai maximum de trente jours de l’adhésion à une autre association ou de la conclusion d’une lettre de mission avec un professionnel de l’expertise comptable (CGI ann. II 371 bis L). n
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			–dispense de pénalités pour les nouveaux adhérents qui dévoilent spontanément (par LRAR) dans le délai de trois mois à partir de leur adhésion à l’AGA ou au CGA les insuffisances, inexactitudes ou omissions (de nature non frauduleuse) de leurs déclarations professionnelles antérieures à l’adhésion.
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			B – Médecins conventionnés
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			Lorsqu’ils sont adhérents d’une association agréée, les médecins conventionnés pratiquant les honoraires conventionnels peuvent choisir entre soit l’application de la déduction du groupe III et de la déduction complémentaire de 3 %, soit l’absence de majoration de 25 % des revenus.
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			Exception

			Pour inciter les médecins conventionnés du secteur 1 à adhérer à une association agréée, il est admis qu’ils peuvent cumulativement bénéficier, au titre de la première année d’adhésion à une telle association, à la fois de la déduction forfaitaire de 3 % sur leurs recettes conventionnelles et de l’absence de majoration de 25 % de leurs revenus. n

			Les médecins remplaçants, n’étant pas personnellement adhérents à la convention nationale, sont exclus du champ d’application du régime spécial des médecins conventionnés. En revanche, ils peuvent adhérer à une association agréée et bénéficier le cas échéant de l’absence de majoration de 25 % des revenus.
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			Lorsqu’ils s’installent (achat ou création de clientèle), s’ils choisissent de pratiquer des honoraires conventionnels, le système des groupes de frais et déductions forfaitaires leur devient accessible.

			S’ils restent adhérents à une association agréée après cette installation, ils peuvent bénéficier de la mesure de faveur au titre de la première année civile suivant celle au cours de laquelle ils ont été conventionnés.
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			Quelle que soit l’option choisie entre la déduction du groupe III et la déduction complémentaire de 3 %, d’une part, et l’absence de majoration de 25 % des revenus, d’autre part, les médecins conventionnés du secteur I peuvent bénéficier de l’abattement spécifique de 2 % représentatifs des frais professionnels suivants : représentation, réception, prospection, cadeaux professionnels, travaux de recherche, blanchissage, petits déplacements.

			Jurisprudence

			La rémunération perçue au titre de la permanence des soins exercée, en application de l’article L 6314-1 du Code de la santé publique, par les médecins dans certaines zones est exonérée d’impôt sur le revenu à hauteur de soixante jours par an. L’exercice en association ou en société ne fait pas obstacle à l’application de l’exonération (CE 18-9-2015 n°386237). n
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			C – Artistes, scientifiques et sportifs (Article 100 bis du CGI)

			À condition d’être au régime de la déclaration contrôlée, les contribuables percevant des revenus provenant de la production littéraire, scientifique, artistique et de la pratique sportive peuvent demander à être soumis au système du bénéfice moyen incluant, outre celui de l’année en cours, celui des deux ou des quatre précédentes années.

			Exemple

			Un artiste du spectacle a eu les bénéfices (excédents des recettes sur les dépenses) suivants :

			N-2 : néant ; N-1 : 20 000 € ; N : 115 000 €.

			S’il opte pour le bénéfice moyen sur trois ans, son bénéfice imposable pour N sera de : (0 + 20 000 + 115 000) / 3 = 45 000 €. n

			Jurisprudence

			Un mannequin participant à des films publicitaires n’exerce pas une activité artistique ouvrant droit au régime de la moyenne triennale (TA Paris 13/7/11 n° 0914934). n
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			Les sportifs salariés peuvent eux aussi opter pour la moyenne triennale ou quinquennale.

			La rémunération que perçoivent les sportifs professionnels au titre de l’exploitation de l’image collective de l’équipe, dont le versement s’inscrit dans le cadre du contrat de travail, est imposable selon les règles de droit commun des traitements et salaires (instruction du 31/3/06, 5 F-12-06). Il en est de même pour les sommes versées à l’occasion d’un transfert de club (CE 13/6/2016 n°3847899).

			Jurisprudence

			Dès lors que l’option d’un footballeur professionnel pour le régime de la moyenne triennale est exercée personnellement, elle reste valable en cas de divorce (TA Montreuil 26-1-2012 n° 1004835). 

			Le décès d’un contribuable ayant opté pour la moyenne quinquennale ne met pas fin au dispositif (TA Paris 12-3-2012 n° 1022354). n

			Ce système de la moyenne ne concerne que les revenus de la production littéraire, scientifique, artistique et de la pratique sportive, les autres revenus (tels que recettes de publicité pour les sportifs, salaires pour un scientifique, etc.) étant imposés suivant le régime de droit commun.

			Les héritiers des contribuables défunts ayant perçu des revenus provenant de la production littéraire, scientifique, artistique et de la pratique sportive sont exclus du régime du bénéfice moyen de même que les entraîneurs d’équipes sportives (réponse Labarrère AN 3/7/95).

			L’option pour le bénéfice moyen est exercée lors du dépôt de la déclaration ou par voie de réclamation contentieuse dans le délai de prescription. Le choix de la période de trois ans ou de cinq ans est irrévocable. L’option peut être révoquée lors de la déclaration de revenus au titre de laquelle le contribuable ne souhaite plus être soumis au système du bénéfice moyen.
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			Jurisprudence

			Lorsque la rémunération du contribuable – généralement un artiste ou un sportif – correspondant à ses prestations ne lui est pas versée directement, mais est perçue par une société de pure façade installée dans un État ayant un faible taux d’imposition, le Conseil d’État prévoit d’imposer en France le prestataire réel (l’artiste ou le sportif) sur les sommes perçues par le prestataire apparent (la société) dans trois hypothèses : 

			•le prestataire réel contrôle la société qui perçoit la rémunération ; 

			•il n’établit pas que la société exerce de manière prépondérante une activité industrielle ou commerciale autre que la prestation de services ; 

			la société réside dans un pays à fiscalité privilégiée. 

			Le Conseil constitutionnel a validé ce dispositif, tout en posant une réserve d’interprétation selon laquelle il ne doit pas conduire à une double imposition du contribuable dans le cas où la société lui reverse en France une partie des sommes perçues (Conseil constitutionnel 26/11/10 n° 2010-70). n
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			D – Auteurs d’œuvres de l’esprit (Article 93,1 quater du CGI)

			Les sommes perçues au titre de droits d’auteur par les auteurs eux-mêmes sont assujetties (sur option du contribuable) à l’impôt sur le revenu comme des traitements et salaires à condition qu’elles soient déclarées par des tiers (toutefois, les droits d’auteur de source étrangère, bien que non déclarés par la partie versante, peuvent bénéficier du régime). Sont également admis à ce régime spécial, pour les œuvres audiovisuelles ou radiophoniques, les auteurs de scénarios, de dialogues et de doublages, traducteurs de dialogues, adaptateurs de dialogues et de doublages, auteurs de sous-titrages, mais pas les réalisateurs (instruction du 3/3/99, 5 G-1-99). Le dispositif est étendu à compter de l’imposition des revenus de 2011 à tous les auteurs d’œuvres de l’esprit : écrivains, auteurs et compositeurs, auteurs d’œuvres cinématographiques, peintres, sculpteurs, graveurs, dessinateurs, illustrateurs, photographes, auteurs de logiciels, architectes notamment.
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			Les contribuables concernés n’ont pas à souscrire une déclaration spéciale 2035 (sauf s’ils exercent une autre activité non commerciale) mais seulement la déclaration générale 2042.

			Les contribuables concernés restent soumis aux obligations comptables propres au régime des BNC et bénéficient ainsi des garanties propres à cette catégorie de revenus.

			Ce régime donne droit au bénéfice des dispositions de l’article 100 bis du CGI qui prévoit le système du bénéfice moyen triennal ou quinquennal (voir n° 322).
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			Note

			L’exonération des allocations pour frais prévue par l’article 81, 1° du CGI (CE 12/1/94 n° 82160) s’applique, le cas échéant, aux titulaires de droits d’auteur imposés selon les règles prévues en matière de traitements et salaires (voir n° 401 et s.). n

			Les contribuables peuvent renoncer au régime spécial des traitements et salaires et opter pour le régime de droit commun des BNC. L’option se fait par une simple note jointe à la déclaration 2035 (régime de la déclaration contrôlée) ou à la déclaration 2042 C (régime micro-BNC). L’option vaut irrévocablement pour l’année en cours et les deux suivantes.

			Le régime du bénéfice moyen (voir n° 322) demeure applicable aux auteurs qui avaient exercé l’option pour l’application de ce régime et qui optent pour le régime de droit commun des BNC.
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			Les héritiers et légataires des écrivains et compositeurs ne peuvent pas bénéficier de ce régime spécial de même que les autres titulaires de droits d’auteur (autres que les écrivains et compositeurs) : ils sont imposés au titre des BNC selon les règles de droit commun.
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			E – Agents généraux d’assurances (Article 93,1 ter du CGI)

			Ils peuvent bénéficier, en exerçant l’option, du régime fiscal des salariés pour les commissions qu’ils perçoivent des compagnies d’assurances dont ils sont les agents (ou les sous-agents).

			Ce traitement fiscal de faveur ne leur est accordé qu’aux trois conditions suivantes :

			–les commissions doivent être déclarées par les compagnies ;

			–aucun autre revenu professionnel ne doit être perçu à l’exception de courtages et autres rémunérations liées à l’exercice de la profession ;

			–le montant de ces courtages et autres rémunérations (sans tenir compte des intérêts des comptes bloqués provenant des primes encaissées et non encore reversées aux compagnies) ne doit pas être supérieur à 10 % du montant des commissions brutes perçues des compagnies.
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			Si ces trois conditions sont satisfaites et si le contribuable souhaite bénéficier du régime des salariés, il doit exprimer l’option avant le premier mars de l’année pour laquelle il souhaite bénéficier dudit régime (avant le 1/3/N pour les revenus de l’année N). Une fois l’option entrée en vigueur, elle se renouvelle par tacite reconduction jusqu’à une éventuelle dénonciation (qui doit intervenir avant le premier mars de l’année au cours de laquelle la dénonciation doit s’appliquer).
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			Peuvent également opter pour ce régime les mandataires des compagnies d’assurances (article R 511-2-4 du code des assurances), les salariés des compagnies d’assurances qui reçoivent des commissions de leur compagnie à l’occasion d’affaires qu’ils ont apportées, les associés des agences en société créées avant 1949, les agents d’assurances membres d’une société en participation ou d’une société de personnes à condition que les commissions soient payées par les compagnies au nom de chacun des associés et non au nom de la société. Toutefois, l’administration admet que le régime fiscal des salariés pouvait être maintenu pour les agents d’assurance membres de société en participation à condition que les commissions versées soient individualisées même en cas de mandats solidaires et conjoints.

			Jurisprudence

			Deux conjoints, exerçant en société de fait, ne peuvent bénéficier du régime des traitements et salaires pour des commissions versées par une même compagnie d’assurances pour laquelle ils travaillent tous les deux, dès lors que ces commissions sont versées au nom du cabinet des deux époux et non à chaque agent comme l’exige l’article 93-1 du CGI, peu importe, en l’occurrence, que l’article 298 bis L du CGI assimile le régime fiscal des sociétés de fait à celui des sociétés en participation (CAA Nantes 4/5/01, n° 97-2007).
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Veuf dont le conjoint est décédé avant 2015 et ayant 3 personnes a charge
Célibataire ou divorcé ayant 4 personnes & charge

Couple marié (ou partenaire d'un PACS) ayant 4 personnes & charge

Veuf dont le conjoint est décédé avant 2015 et ayant 4 personnes & charge
Célibataire ou divorcé ayant 5 personnes  charge

Couple marié (ou partenaire d'un PACS) ayant 5 personnes a charge

Veuf dont le conjoint est décédé avant 2015 et ayant 5 personnes a charge
Célibataire ou divorcé ayant 6 personnes  charge

Couple marié (ou partenaire d'un PACS) ayant 6 personnes a charge
Etainsi de suite, en augmentant d'une part par personne a charge.
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